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Contexte et justification 

L’insécurité alimentaire et nutritionnelle des populations du Sahel demeure préoccupante. 

Dans le dernier rapport des Nations-Unies du 7 juillet 20141, il est fait état d’une réduction 

de la proportion de population qui souffre de faim, mais  la sous alimentation chronique 

touche 162 millions de jeunes enfants. Selon la Commission Européenne, en 20142, les 

besoins resteront élevés en matière de soins nutritionnels et de compléments alimentaires, 

vu qu’on estime à 1,5 million le nombre d’enfants de moins de cinq ans menacés de 

malnutrition aiguë sévère (MAS) et à 3,3 millions le nombre d’enfants menacés de 

malnutrition aiguë modérée (MAM) dans la région Sahel.  

Au Sénégal, parmi les 2,25 millions de personnes concernées par l’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle, 480 000 nécessitent une assistance d’urgence (OCHA, 2013). Même si des 

efforts ont été faits et que le taux est passé de 40 % en 1990 à 25 % en 2012, le pays fait 

partie des plus exposés à la période de soudure précoce annoncée pour l’année 2014 

notamment à travers des rapports d’institutions internationales dont la FAO et le PAM3. Le 

Sénégal à l’image d’autres pays du Sahel souffre encore des conséquences de quatre crises 

alimentaires et nutritionnelles consécutives (2005, 2008, 2010, 2012), (commission UE, 

2014).  Cette situation semblerait accentuer les vulnérabilités des ménages.  

L’incidence de la pauvreté des ménages est de 48,5 % sur le plan national selon les résultats 

de l’Enquête Sénégalaise Auprès des Ménages (ESAM) réalisée en 2002. Mais en 2008-2009, 

le profil de pauvreté des ménages au Sénégal révèle 60,4 % de pauvres4. Autrement dit, 6 

ménages sur 10 sont soit pauvres soit vulnérables. 

 L’agriculture constitue l’un des principaux moyens de subsistance pour la population 

sénégalaise. Cependant, la plupart des ménages ruraux les plus pauvres ne parviennent pas 

à couvrir plus de 20 % de leurs besoins alimentaires par ce moyen.5 

                                                           
1
 ONU, 2014. Objectifs du Millénaire pour le Développement, rapport 2014, 

http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_report_pr_global.pdf 
2
 Commission européenne, 2012. Sahel: crise alimentaire et nutritionnelle, Fiche-Info, ECHOS, p. 2, 

http://ec.europa.eu/echo/files/aid/countries/factsheets/sahel_fr.pdf 
3
 Notes conjointes FAO-PAM 

4 Selon l’enquête biographique « vulnérabilités et pauvreté chronique au Sénégal » réalisée par le Laboratoire 
de Recherche sur les Transformations Sociales (LARTES) sur la période 2008/2009. 
5
 Commission européenne, 2012. Sahel: crise alimentaire et nutritionnelle, Fiche-Info, ECHOS, p. 2  

http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2014/pdf/mdg_report_pr_global.pdf
http://ec.europa.eu/echo/files/aid/countries/factsheets/sahel_fr.pdf
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Le rapport d’OCHA 2013 a montré que le Sénégal reste toujours confronté à une crise de 

sécurité alimentaire et nutritionnelle dans pratiquement l’ensemble des régions du pays. 

Selon toujours le même rapport, 25 % des enfants de moins de 5 ans souffraient en 2012 

d’un retard de croissance. Alors que des traitements plus ou moins efficaces et relativement 

peu couteux existent, le constat est qu’au Sénégal la malnutrition reste assez répandue. 

L’enquête SMART 2012 montre que la malnutrition aiguë globale reste préoccupante dans 

cinq régions parmi lesquelles Kolda et critique dans la région de Matam qui a atteint le seuil 

d’alerte de l’OMS. Concernant la malnutrition chronique toujours selon l’enquête SMART 

2012, le niveau reste inquiétant dans les régions de Kolda et Kédougou où le taux de 

prévalence dépasse les 30 %. Ce paradoxe s’expliquerait par le fait que la concrétisation des 

actions à mener au niveau communautaire reste encore plus difficile.   

I- Rappel des objectifs  

Les objectifs de la mission s’articulent autour des cinq points suivants : 

- une revue documentaire des études et enquêtes antérieures sur l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition au Sénégal ; 

- une revue exhaustive des projets et programmes de sécurité alimentaire et de 

nutrition en cours et réalisés dans la zone de l’étude ; 

- une revue exhaustive des données secondaires sur l’insécurité alimentaire et la mal 

nutrition ; 

- une identification des insuffisances sur les connaissances des causes de la persistance 

de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition au Sénégal ; 

- une présentation et validation des premiers résultats de la revue documentaire et de 

données secondaires.  
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II- Calendrier de collecte 

Calendrier de collecte des données 

Institutions  
Et régions 
visitées 

9-10-
11 
juin 

16 
juin 

17 
juin 

18 
juin 

19 
juin 

20 
juin 
 
 
 

21 
juin 

22 
juin 

24 
juin 

30 
juin 

7-9 
juillet 

10 
juillet 

11 
juillet 

15-16 
juillet 

17-18 
juillet 

SE/CNSA                

PAM                

UNICEF                

FAO                

CLM                

GRDR                

CSA                

ANSD                

USADF                

Podor                

Matam                

Ziguinchor                

Kolda                 

Sédhiou                
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III- Méthode de collecte et d’analyse  

III-1- Méthodologie 

La méthodologique adoptée dans cette revue est essentiellement composée de deux 

rubriques. Elle a consisté d’abord à faire une revue documentaire qui comprend : i) 

l’identification des enquêtes qui ont été faites sur la malnutrition et l’insécurité alimentaire, 

ii) le recensement et l’analyse des programmes et projets qui portent sur la malnutrition et 

la sécurité alimentaire, iii) la récapitulation et l’analyse des données secondaires existantes 

sur la malnutrition et la sécurité alimentaire. Ensuite, elle a permis de faire des 

recommandations, pour la réalisation de la deuxième phase, sur le manque de 

connaissances causales de la persistance de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire 

dans les régions cibles.  

III-2 Recherche documentaire 

La recherche documentaire a été réalisée selon le procédé suivant :  

- identification au SECNSA des documents repérés pour l’étude ;  

- complément de la bibliographie par la visite des institutions comme la CLM, le 

Ministère de la santé, le LARTES-IFAN, le CRES, l’IPDSR de l’Université, l’UNICEF, les 

ONG spécialisées sur la malnutrition, la vulnérabilité et la sécurité alimentaire ;  

- entretien avec des personnes-ressources (organismes nationaux et internationaux,  

PAM, FAO, Ministère de l’agriculture, Ministère de la Santé, ARD, bureaux d’études, 

etc.) pour trouver des raccourcis à l’identification d’un  documentation pertinente ; 

- visite des sites WEB des institutions pour repérer des documents pertinents sur la 

malnutrition et l’insécurité alimentaire ; 

- visite au niveau régional de certaines institutions en fonction de la nécessité prouvée 

de l’existence d’une documentation pertinente à la réalisation de la revue. (Conseil 

Régional, Gouvernance, Communes, etc.). 

La recherche documentaire a permis de collecter des informations désagrégées sur l’état de 

malnutrition et d’insécurité alimentaire des ménages, des femmes enceintes et allaitantes 

ainsi que des enfants de moins de 5 ans des régions concernées.  
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Sur le terrain, les équipes ont rencontré des acteurs divers susceptibles d’aider à collecter le 

maximum de données relatives à l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Il s’agit entre 

autres :  

-des institutions gouvernementales telles que  les gouverneurs, les conseils régionaux, les 

Directeurs ou représentants des ARD, de l’ANSD, de la CLM, du SE/CNSA, du CSA, les Régions 

Médicales et Districts Sanitaires, les services départementaux  et les directions régionales de 

l’agriculture(SDDR et DRDR), les services régionaux de l’hydraulique, les services d’hygiène, 

etc. ; 

-des organisations internationales  qui œuvrent dans ce domaine  telles que  l’UNICEF, le 

PAM, la FAO, l’USAID, etc. ;,  etc. 

-des associations ; 

-des ONG intervenant dans le domaine de l’insécurité alimentaire et la malnutrition.    

Tous ces acteurs, de par leur disponibilité, ont facilité le travail de terrain en apportant leur 

coopération. 

Les rares difficultés notées sont les suivantes : 

-non disponibilité de la lettre d’introduction auprès de certains services régionaux ou 

départementaux ; 

-non accès aux documents des ONG américaines basées dans les régions ; 

-non remise de documents promis par deux régions médicales. 

III-3 Quelques acquis 

-Un intérêt marqué au sein des régions notamment au niveau des DRDR, des ARD, des 

inspections régionales du Commissariat à la Sécurité Alimentaire, de l’ANSD, des ONG, des 

gouverneurs de région, des services d’hygiène régionaux,   etc. ; 

-Une disponibilité d’une documentation diversifiée sur la thématique ; 

-Une attention particulière du SE/CNSA, de la FAO, de la CLM, de l’UNICEF, du PAM. 

Cette revue a permis de connaître la situation de l’existant en matière d’intervention contre 

la malnutrition et l’insécurité alimentaire. Elle a permis aussi d’analyser la production 

scientifique dans ce domaine, de déceler des insuffisances dans les connaissances et de les 
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prendre en considération dans l’élaboration des propositions faites pour la compréhension 

de la persistance de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire.     

III-4 Traitement et analyse des données :  

Le traitement et l’analyse des données s’est faite de manière  qualitative et quantitative. 

Deux grilles d’analyse ont été mises en œuvre, une pour l’analyse des données quantitatives 

et une autre pour l’analyse des données qualitatives.  

A- Traitement des données quantitatives dans les documents étudiés.  

Le traitement des données quantitatives a été effectué sous le logiciel Excel. Il a 

permis d’extraire des données et de réaliser des tableaux et graphiques qui illustrent 

mieux les données obtenues à l’échelle des régions. 

B-  L’analyse de contenu des documents a consisté à :  

- classifier les types de documents ; 

- sérier les déterminants spécifiques de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire ; 

- Identifier les déterminants d’ensemble ; 

- Préciser les spécificités des régions ; 

- Organiser les déterminants autour d’un modèle d’analyse synthétique ; 

- Classer les zones de vulnérabilités par région ;  

- Analyser les projets et programmes mis en œuvre (résultats et contraintes 

perceptions des personnes interrogées sur la conduite des projets) ; 

- Identifier quelques cas réussis ; 

- Repérer des pistes d’action suggérées par les acteurs. 

IV- Typologie des documents consultés  

La documentation consultée a été classée en quatre rubriques. Elle est composée de 

rapports, publications, communications et autres.    
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  Graphique 1 : Typologie des documents consultés (%)  Typologie des documents consultés, 

 

Source : nos enquêtes, 2014    

Les documents consultés sont composés de 60 % de rapports, 3,8 % de publications, 11,5 % 

de communications et 24,6 % de documents nommés autres et qui sont généralement 

constitués de copies de tableaux de résultats, de fichiers Excel, de photos et liens internet.  

NB : Rapports : rapport d’enquêtes nationales, d’institutions de recherche, d’ONG, 

documents administratifs (rapports semestriels, annuels) etc.   

Publications : articles, bulletins, etc.  

Communications : fichiers PowerPoint, poster, etc.  

Autres : copies de tableau de résultats, fichiers Excel, JPEG, plan d’action, liens de ressources 

électroniques, etc.     
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Graphique 2 : Typologie des documents selon les régions 

 

 Source : nos enquêtes, 2014 

La distribution des documents collectés par région montre que les rapports ont été plus 

disponibles à Matam suivi de Kolda et Ziguinchor avec respectivement 20,  17 et 12 rapports 

obtenus dans ces régions. Les rapports collectés à partir de Dakar sont au nombre de 15. A 

part ces types de documents qui restent les mieux élaborés, la catégorie de documents 

« autre » a été la plus collectée avec 8 au niveau de Podor, 7 à Ziguinchor et 7 à Kolda. Des 

documents de communication ont aussi été collectés dans les 4 régions et à partir de Dakar. 

Les publications au nombre de 5 ont essentiellement été collectées à partir de Dakar.       

V- Typologie des Institutions 

L’étude  a permis de faire une collecte de donnée au niveau de 64 institutions dont 8 à Dakar 

16 à Kolda, 10 à Sédhiou, 9 à Matam, 15 à Ziguinchor et 6 à Podor . Ces rencontres nous ont 

permis d’échanger de collecter et de prendre les contacts de ces  64 membres représentants 

les institutions ciblées par cette étude. Globalement, on a pu recenser comme l’illustre le 

graphique suivant : 
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Graphique 3 : Répartition des institutions rencontrées 

 

 Source : nos enquêtes, 2014 

 37  institutions ou programmes gouvernementaux (Gouverneur, conseil régional, 

DRDR, CSA, ARD etc.) dont 4 à Dakar,  8  à  Kolda, 7 à Sédhiou, 6 à Matam, 10 à 

Ziguinchor et 2 à Podor. 

 11 ONG dont 2 à Sédhiou, 1 à Kolda, 3 à Matam, 3  Ziguinchor, 2 à Podor 

 2 associations dont 1 à Podor et 1 autre à Ziguinchor 

 3 Organisations internationales des Nations-Unies à Dakar 

 2  Programmes internationaux des Etats-Unis    

La liste des personnes rencontrées et leurs contacts est disponible en annexe du rapport 

d’étude. 
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VI- Synthèse des résultats 

Les résultats sont présentés sous forme d’études de cas par région. Les rapports par région 

ont permis de faire la synthèse globale qui tient compte de la présentation par région et de 

la situation nationale.  

VI-1- Situation de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire au Sénégal 

Au Sénégal, la prévalence de l’insécurité alimentaire et la malnutrition est élevée dans le 

monde rural notamment dans certains départements en dépit des efforts du gouvernement 

et de ses partenaires techniques et financiers. Plusieurs milliers de personnes sont en 

insécurité alimentaire au Sénégal. Les situations courante (février-mai 2014) et projetée 

(juin-août 2014) du cadre harmonisé donnent, respectivement pour les phases 3 à 5,  

617 802 et 738 747 personnes concernées par l’insécurité alimentaire.6 Certains problèmes 

structurels et conjoncturels, mais aussi des facteurs liés au changement climatique 

pourraient expliquer cette situation. En dehors des facteurs climatiques la situation du pays 

est chroniquement fragile à cause de beaucoup de facteurs comme le manque 

d’investissements dans le monde rural, la détérioration de l’environnement, l’insuffisance de 

la production alimentaire et une forte croissance démographique. La chronicité de 

l’insécurité alimentaire a érodé la résilience des populations et les a fortement exposées aux 

risques de malnutrition. D’autres causes contribuent aussi à la malnutrition comme la 

faiblesse des services de base, l’accès insuffisant à l’eau potable et l’assainissement, les 

pratiques familiales inadéquates et l’insuffisante protection sociale pour les plus vulnérables. 

Selon l’Unicef, en 20117, « le système d’alerte précoce avait indiqué une situation 

nutritionnelle alarmante dans les régions de Sédhiou, Kédougou, Tambacounda, et Kolda. 

Les enquêtes SMART réalisées en novembre 2011 dans 8 régions à risque ont confirmé ce 

diagnostic de malnutrition avec un taux de Malnutrition Aigüe Globale (MAG) élevé 

atteignant 14,% à Matam (proche du seuil de crise) et 10,5% à Diourbel. Le taux de 

Malnutrition Aigüe Sévère (MAS) dépassait 2% à Kédougou et Matam et était de 1.4% à 

                                                           
6
 CILSS, 2014.  Cadre Harmonisé d’identification des zones et des populations en insécurité alimentaire au Sahel 

et en Afrique de l’Ouest (CH) - Analyse régionale de la situation de l’insécurité alimentaire aiguë - Situation 
courante (Février-Mai 2014) et projetée (Juin-Aout 2014), p. 5  
 
7
 Unicef Sénégal, Crise alimentaire et nutritionnelle au Sénégal. Contribution de l’Unicef a la riposte,  

file:///C:/Users/HPP/Downloads/amr%202012%20contribution%20unicef%20riposte%20a%20la%20crise%20n
utritionnelle%20senegal%20-%20v6-nov%202012%20-mas%20(5).pdf  

file:///C:/Users/HPP/Downloads/amr%202012%20contribution%20unicef%20riposte%20a%20la%20crise%20nutritionnelle%20senegal%20-%20v6-nov%202012%20-mas%20(5).pdf
file:///C:/Users/HPP/Downloads/amr%202012%20contribution%20unicef%20riposte%20a%20la%20crise%20nutritionnelle%20senegal%20-%20v6-nov%202012%20-mas%20(5).pdf
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Diourbel. La malnutrition chronique était élevée avec 32% à Kédougou et 20% à Diourbel et 

Matam. Ces données permettaient de faire une projection de 20,000 cas de MAS et de 

100,000 cas de Malnutritions Aigües Modérées (MAM) pour le Sénégal. ». 

Dans l’enquête ENSAN (2013), il est montré que les résultats de « l’insécurité alimentaire 

suivent les mêmes tendances observées en 2010 lors de l’Analyse Globale de la 

Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN). ». La Casamance, 

représentée par les trois  régions administratives que sont (Ziguinchor, Sédhiou et Kolda), se 

montre la plus vulnérable. En milieu rural,  les prévalences les plus élevées sont enregistrées 

dans les régions de Ziguinchor avec 67,6 %, de Sédhiou avec 66,9 % et de Kolda avec 50 %. 

Les milieux urbains de Sédhiou et Ziguinchor ont aussi des taux élevés d’insécurité 

alimentaire avec 47% et 66% des ménages (ENSAN, 2013). 

Le seuil critique des 40% est dépassé par les régions de Matam et Kédougou avec 

respectivement 48% et 45,6 (ENSAN, 2013). 

Pour ce qui concerne la malnutrition aigue globale (MAG), la moyenne nationale est de 9,1% 

pour les enfants âgés de 6 à 59 mois. La situation est précaire dans l’ensemble et affecte plus 

la région de Matam où les trois départements dépassent le seuil critique de  15% avec 16,3% 

à Ranérou, 20,5% à Matam et  17,9% à Kanel (ENSAN, 2013). Par ailleurs, selon la même 

source, le département de Podor n’est pas en reste avec un taux de prévalence de 16,7%.    

La prévalence de malnutrition chronique est jugée critique lorsqu’elle atteint 40%. Dans 

l’enquête ENSAN (2013) la moyenne nationale est de 16,5%. Cette situation cache 

cependant des disparités au niveau de certaines zones du pays, notamment dans le Sud et 

Sud-est. En effet, même si le taux de prévalence n’atteint pas le seuil critique, il reste encore 

élevé à Kolda (28,5%) et Sédhiou (21,9%). Cette situation se répète jusqu’au niveau 

départemental avec des taux de prévalence en dessous du seuil critique de 40%. Les 

départements de Kolda (30,9%)  et Médina Yoro Foulah (30,4%) présentent néanmoins des 

taux relativement élevés par rapport à la majorité des autres départements qui ont des taux 

de prévalence inférieurs à 20%.  Le graphique ci-dessous donne les taux de prévalence de 

malnutrition et d’insécurité alimentaire par région en comparaison avec le niveau national. 

La région de Ziguinchor présente une situation relativement stable avec un taux de 

prévalence de MAG de 6,4%.     
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Graphique 4 : Situation malnutrition et insécurité alimentaire de la zone d'étude et de la situation 

nationale, 

 

Source : ENSAN, 2013 

VI-2- Les déterminants 

Les facteurs déterminants de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition sont presque tous 

des facteurs structurels ou des chocs permanents. Le schéma suivant permet de faire 

l’analyse en fonction de la symétrie ou de l’asymétrie des types de chocs identifiés. 
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Schéma d’analyse causale de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition  

 

 

  

Insécurité alimentaire Malnutrition Déterminants 

transversaux 

-Faible accès à 

l’alimentation : prix 

élevé des denrées 

consommées 

-Faible accès à l’eau 

potable. 

 

 

Déterminants insécurité alimentaire  

-faible rendement de la production agricole : faible maîtrise ou non-

respect des itinéraires techniques, 

- Faible accès aux facteurs de production : peu de terres cultivées et 

non aménagées, faible maîtrise de l’eau, intrants agricoles couteux, 

faible qualité des semences, faible accès à l’équipement agricole,  

- Faible diversification des cultures dépendance aux produits importés 

et aux fluctuations des prix du marché 

- Chocs climatiques (inondations, sécheresse, invasion acridienne, etc.) 

- Faiblesse des investissements structurants : pistes de production, 

routes, ponts, barrages, infrastructures sanitaires et en formations 

agricoles, énergie, eau, usines de transformation, magasins de 

stockage,  équipements et matériels de conditionnement  

-Travail faiblement rémunéré : conservation et transformation des 

produits agricoles, non maîtrise de la commercialisation avec des 

circuits pleins d’incertitudes et d’intermédiaires informels. 

- Sécurisation du bétail (vol, divagation des animaux, maladies)    

- Dépendance alimentaire  

 

 

Déterminants Malnutrition 

- Faible accessibilité à l’alimentation : 

médiocrité nutritionnelle,  faible diversité 

alimentaire  

 - Santé (survenue de maladies chroniques : 

Diarrhée, IRA, etc., faible accès aux structures 

sanitaires) 

- Assainissement précaire (hygiène, égouts, 

toilette, habitation, gestion des ordures)  

- Hygiène : comportements à risque,  

- Insuffisant accès à l’eau potable. 

-Connaissances, attitudes et pratiques 

défavorables à une bonne prise en charge 

de l’enfant au niveau des familles et des 

communautés 
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Les chocs symétriques les plus marquants en insécurité alimentaire et en malnutrition 

restent principalement inhérents à deux types de facteurs : (i) le faible accès à l’alimentation 

en particulier les prix élevé des denrées consommées, (ii) le faible accès à l’eau potable des 

ménages et des producteurs (eau salée, etc.). 

Concernant l’insécurité alimentaire, les déterminants sont essentiellement asymétriques. Ils 

sont de trois types :  

- d’abord les déterminants liés à la faible productivité agricole (faible maîtrise des 

itinéraires techniques, faible accès aux facteurs de production, cultures peu 

diversifiées dans certaines zones),  

- ensuite, les déterminants liés à l’environnement écologique, social et institutionnel 

(Chocs climatiques : inondation, sécheresse, invasion acridienne ; faiblesse des 

investissements structurants : pistes de production, routes, ponts, barrages, 

infrastructures sanitaires et en formations agricoles, énergie, eau, usines de 

transformation ; non  maîtrise des circuits de commercialisation). 

- Enfin, les déterminants structurels que sont les investissements en infrastructures 

(pistes de production, routes, ponts, barrages, énergie, eau, usines de 

transformation, infrastructures sanitaires et en formations agricoles), et 

l’équipement de conservation et de transformation des produits agricoles et 

halieutiques.  

S’agissant de la malnutrition, les chocs asymétriques sont principalement liés à 

l’environnement en particulier l’assainissement, l’hygiène comportementale, l’accès à l’eau 

potable. Cependant, les facteurs nutritionnels, notamment la médiocrité en nutriments ainsi 

que la faible diversité alimentaire restent les déterminants majeurs. Enfin, la survenue de 

maladies chroniques et la faible disponibilité des services de santé complexifient l’état 

nutritionnel des groupes vulnérables que sont les enfants et les femmes enceintes.   

Certains chocs positifs, que sont les bourses familiales ou l’annulation des dettes des ruraux 

intervenus peu avant les élections locales de mai 2014, ont été plus mentionnés lors des 

entretiens que dans la littérature. Les acteurs les évoquent comme des facteurs qui 

soulagent les ménages face à l’acuité de la période de soudure et à certains chocs 
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conjoncturels. En revanche, les cash transfert, opérés par la CLM, le PAM, etc., ont été 

analysés par des évaluations externes qui en mentionnent l’utilité tout en considérant qu’il 

s’agit bien de solutions ponctuelles pouvant aider à soulager la malnutrition par exemple, 

mais n’ont pas d’incidence sur la sécurité alimentaire (LARTES, CLM, BM, 2011 ; IRD-PAM, 

2010). 

VI-3- Les interventions 

La lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition demande un certain nombre de 

moyens aussi bien humains que matériels. Elle demande des actions concertées et 

l’implication de tous les acteurs. Ces derniers sont, au premier plan, les gouvernants qui 

doivent être les instigateurs des projets allant dans le sens de la réduction de la pauvreté et  

donc de l’insécurité alimentaire ainsi que des problèmes d’accès aux soins. 

Au Sénégal, particulièrement dans les zones vulnérables, les pouvoirs publics, accompagnés 

par les ONG, OING, ainsi que divers autres acteurs, tentent de vaincre ces fléaux qui 

perdurent. Un ensemble d’acteurs interviennent pour éradiquer la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire dans les zones à risque.  

Les acteurs étatiques interviennent d’abord au niveau de la mise en place d’infrastructures 

sanitaires, scolaires, agricoles, routières, etc. Pour mieux faciliter l’accès des populations aux 

services sociaux de base. Ils interviennent aussi dans la fourniture de l’eau avec des 

programmes d’hydraulique rurale pour permettre aux populations d’avoir accès à l’eau 

potable et à moindre coût. Les pouvoirs publics s’appuient sur des services techniques tels 

que les ARD, les DRDR, les SREL, les services d’hygiène, etc. qui jouent un rôle remarquable 

dans la prévention ainsi que la gestion des cas de malnutrition et d’insécurité alimentaire.  

Les acteurs non étatiques sont divers et tentent d’éradiquer l’insécurité alimentaire et la 

malnutrition dans les zones à risque. Au premier plan des acteurs non étatiques se trouvent 

les ONG qui sont très présentes dans les zones vulnérables depuis plusieurs décennies. Ces 

dernières interviennent dans divers domaines en rapport avec la sécurité alimentaire et la 

malnutrition telle que la pauvreté en général, mais aussi dans l’assistance des enfants, des 

femmes enceintes ou allaitantes en particulier. 
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L’offre des partenaires techniques et financiers (PTF)  reste très variée. Si d’aucunes  comme 

l’Unicef et le PAM, interviennent dans la lutte contre la faim par la fourniture de biens et 

services comme les intrants, les médicaments et matériaux de prise en charge, les kits 

nutritionnels pour améliorer les conditions de vie des populations d’autres ONG s’activent 

dans la référence des malnutris à l’issue des visites à domicile et des pesages.  

D’autres ONG agissent dans le cadre des soutiens aux infrastructures  de santé ainsi que 

dans les mesures qui améliorent les bonnes pratiques en matière d’hygiène et 

d’assainissement.   

Cependant, du fait de la particularité de certaines régions telle que Ziguinchor, les 

interventions des ONG vont le plus souvent dans le sens de la lutte contre l’insécurité. En 

effet dans cette zone la priorité reste la lutte contre l’insécurité qui constitue l’un des 

déterminants de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition.  

Ce qui fait que la cible des interventions peut varier d’une zone à une autre car en dehors de 

la région de Ziguinchor où sévit la crise, les jeunes et les femmes sont la cible prioritaire 

puisqu’ étant confrontés dans la plupart des cas à l’insécurité alimentaire  et la malnutrition. 

Cette cible demeure,  pour la région de Ziguinchor, les handicapés, les personnes déplacées 

ainsi que les populations victimes de mines anti personnelles.  

Cependant, force est de constater que malgré ces interventions, la malnutrition et la sécurité 

alimentaire persistent. De ce fait, on peut s’interroger sur les caractéristiques des 

interventions. 

Les interventions des différents acteurs, malgré leur multiplicité sont insuffisamment 

coordonnées. En effet, la mise en réseau des interventions fait défaut dans toutes les zones 

d’insécurité alimentaire et de la malnutrition. Les acteurs agissent souvent en solo 

impliquant des chevauchements qui impactent négativement sur l’efficacité des actions sur 

le terrain. 

Aussi, l’implication des acteurs locaux dans l’appropriation des projets fait défaut dans le 

sens où ces derniers soutiennent n’intervenir qu’en tant que relais et non en tant que 

acteurs clés dans le processus d’éradication de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire.  
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Le choix de la cible des interventions pose aussi un réel problème et entrave l’effectivité des 

interventions des acteurs dans les zones d’insécurité alimentaire et de la malnutrition. 

VI-4- Persistance de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire 

Constamment, les travaux disponibles montrent des taux élevés de malnutrition. Les zones 

rouges indiquant des vulnérabilités fortes évoluent très lentement. D’autres travaux relatifs 

à la production en monde rural mentionnent une insécurité alimentaire présente 

paradoxalement dans les zones qui ont un potentiel agro-sylvo-pastorale plus important (Fall 

A.S., Bâ A., 2001)8.  

Malgré les efforts consentis par l’Etat et ses partenaires techniques et financiers, le constat 

est qu’au Sénégal 16 % des ménages sont en insécurité alimentaire dont 2 % en insécurité 

alimentaire sévère, (PAM, 2014). L’éradication de la pauvreté et de la faim, à moyen terme, 

par la promotion de l’autosuffisance en riz et par la diversification des produits alimentaires 

a été l’une des voies indiquées par l’Etat du Sénégal, à travers le Plan Sénégal Emergent 

(PSE), pour lutter contre l’insécurité alimentaire.  

La crise nutritionnelle et l’insécurité alimentaire sont présentes dans pratiquement toutes 

les régions du Pays, (OCHA, 2013). Une tentative de compréhension de cet état des faits par 

l’analyse de la pauvreté pourrait constituer un début de solution. L’analyse des 

caractéristiques peu reluisantes de l’état de pauvreté au Sénégal ne devrait pas occulter, 

cependant, les autres dimensions tout aussi importantes dans l’explication de la persistance 

de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire. 

  

                                                           
8
 Fall A.S. ; Bâ A.., 2001, La pauvreté à l’assaut des ruraux au Sénégal, in : La Pauvreté en Afrique de l’Ouest, M. 

Koulibaly (éd), Paris, Karthala.  
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VI-5- Causes de la non prise en compte de la persistance de l’insécurité alimentaire et la 

malnutrition 

- La plupart des études sont transversales et proposent une photographie instantanée de la 

situation conjoncturelle. 

- Les études ne sont pas effectuées selon une approche comparative. 

- Le caractère localisé ou sectoriel des études ne permet  pas une prise en charge globale de 

la problématique de la nutrition et de la sécurité alimentaire qui requiert une analyse 

multisectorielle.  

- La plupart des études, si elles ne sont pas ciblées voire localisées, se focalisent davantage 

sur l’identification de causes de malnutrition et d’insécurité alimentaire à renouveler ou à 

mettre à jour les statistiques disponibles sur les taux de prévalences (EDS, AGVSAN, SMART, 

ENSAN).  

- L’insuffisance de l’exploitation des données disponibles : les données d’enquêtes sont 

faiblement ou tardivement exploitées.  

- Les interventions (études et programmes) sont élaborées dans des conditions qui ne 

permettent pas d’impliquer les acteurs locaux dès la conception. Cette situation entraine 

davantage de verticalités au détriment de l’expression d’agendas locaux ou régionaux 

conçus par les réseaux d’acteurs dans les grandes zones agro-sylvo-pastorales. 

- Les interventions ne sont pas inscrites dans la cohérence : la mémoire institutionnelle 

s’affaiblit du fait des moyens faibles des services régionaux et de leur position qui s’effritent 

quant à la validation des interventions locales.  

- La dépendance alimentaire est un facteur explicatif de la persistance de l’insécurité 

alimentaire. Différents documents expriment la baisse de la production céréalière et 

l’augmentation des importations compte tenu de l’évolution de la demande des 

consommateurs.  

Au total, les facteurs liés à la chronicité (cumul ininterrompu des chocs et vulnérabilités) 

n’apparaissent pas ouvertement du fait de l’insuffisance des études longitudinales pouvant 

mettre en relief les entrées et sorties de la pauvreté. Les études ne valorisent pas la 

comparabilité. L’historicité de la vulnérabilité est faiblement reconstituée. Les analyses de 
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conjonctures l’emportent sur celles portant sur la durée. Or, les déterminants de l’insécurité 

alimentaire et de la malnutrition sont fortement structurels. Néanmoins, certaines études 

mentionnent les facteurs symétriques entre la malnutrition et l’insécurité alimentaire.  

VII- Résultats par Région 

Les études de cas des régions sont présentées dans cette partie selon l’ordre chronologique 

suivant : Podor et Matam, Kolda, Sédhiou, et Ziguinchor. 
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1- Présentation de la zone 

1-1 Département de Podor 

Le département de Podor est l'un des 45 départements  du Sénégal et l'un des 3 

départements de la région de Saint-Louis dans le nord du pays. Il est limité au Nord par la 

Mauritanie, à l’Ouest par le département de Dagana, à l’Est par la région de Matam et au 

Sud par Les départements de Linguère et Ranérou. 

Graphique 5 : carte de la région de Saint-Louis 

      Source : www.Sénégal.net, 2014 

1-2 Région de Matam 

La région de Matam est située entre les 14°20 et 16°10 de la latitude nord et les12°40 et 

14°60 de la longitude ouest. Elle est limitée au Nord par la république Islamique de 

Mauritanie et la région de Saint-Louis, au Sud et au Sud-est par la région de Tambacounda, 

au Sud-ouest par la région de Kaolack, à l'Est par la Mauritanie et à l'Ouest par la région de 

Louga. 

http://www.sénégal.net/
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 La région, constituée de l'ancien département de Matam, auquel sont rattachées     les 

communautés rurales de Lougguéré-Thioly (arrondissement de Dodji) et Vélingara 

(Arrondissement de Barkédji), est depuis 2002 composée de trois (3) départements à savoir 

Matam, Kanel, et Ranérou - Ferlo. 

La région couvre une superficie de 29 616 km² soit 1/7 du territoire national. C’est la 

deuxième région la plus vaste du pays. 

          Graphique 6 : carte de la région de Matam 

 

          Source : www.Sénégal.net, 2014  

2- Persistance de la malnutrition dans le département de Podor et la région de Matam 

Les enquêtes SMART (2012) et ENSAN (2013) ont montré une situation assez 

préoccupante de malnutrition dans le département de Podor mais aussi et surtout dans 

la région de Matam. Cette situation est la résultante de plusieurs facteurs aussi divers 

que variés et qui ont une incidence notoire sur le développement physique et 

psychologique de l’enfant. 

a- Statut nutritionnel des enfants 

L’état nutritionnel résulte à la fois, des pratiques alimentaires qui déterminent les apports en 

nutriments et des maladies infectieuses qui affectent l’enfant. Par ailleurs les enfants mal 

http://www.sénégal.net/
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nourris sont plus susceptibles d’être affectés par les maladies infectieuses et sont plus à 

risque de décès.   

L’état nutritionnel est évalué au moyen d’indices anthropométriques calculés à partir de 

l’âge et des mesures de la taille et du poids de l’enfant prises au cours d’enquêtes de terrain. 

Le poids et la taille permettent de calculer les trois indices suivants : la taille par rapport à 

l’âge (taille-pour-âge), le poids par rapport à la taille (poids-pour-taille) et le poids par 

rapport à l’âge (poids-pour-âge). 

L’EDS IV indique que 16 % des enfants de moins de 5 ans au Sénégal souffrent de retard de 

croissance. On constate ainsi une diminution de la prévalence du retard de croissance chez 

les enfants de moins de 5 ans par rapport au début des années 19909. 

La prévalence moyenne nationale de la malnutrition aiguë globale (MAG) chez les enfants de 

6 à 59 mois se situe à 9,1% [8,4- 9,8 IC], soit une situation précaire dans l’ensemble. 

  

                                                           
9  CSAO-CILSS, 2008. Profil de sécurité alimentaire Sénégal, 32p

. 
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Graphique 7 : prévalence de la malnutrition aigue globale 

 

Source : ENSAN, 2013 

Les résultats de l’enquête ENSAN (2013) ont à peu près la même tendance que ceux de 

SMART (2012). Le taux de MAG a légèrement baissé passant de 18,8% en 2012 à 18,2% en 

2013.  Les trois départements dépassent le seuil critique de 15% aussi bien en 2012 qu’en 

2013. La prévalence de la MAG est de 16,3% à Ranérou, 20,5% à Matam et 17,9% à Kanel 

(ENSAN, 2013).  

En plus des départements de Matam, le département de Podor avec une prévalence de 

16,7% dépasse également le seuil critique.  Dans ces départements, la forme sévère de la 

maigreur touche entre 2,2% et 4,5% des enfants de 6 à 59 mois. 16 autres départements 

sont dans une situation préoccupante, la prévalence de la MAG varie de 10 à 14,3%10.  

                                                           

10 Rapport d’évaluation préliminaire des récoltes de la campagne 2013-2014 et de la sécurité alimentaire, octobre 2013 P.21. Ce rapport réalisé conjointement par le 

CILSS, la FAO et le PAM, montre que La situation de la malnutrition aiguë demeure précaire au Sénégal ; Elle oscille entre 8,8% et 10,1% depuis 2010. En effet, en 2010, 

avec l’EDSV, la MAG était de 10,1% ; elle est tombée à 8,8% en 2012 lors du SMART et grimpe  9,1% avec l’ENSAN 2013. 
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Le statut nutritionnel des enfants au Sénégal est précaire mais demeure critique dans la 

région de Matam depuis 2010 ainsi qu’au niveau du  département de Podor. 

b- Surveillance  nutritionnelle  

La lutte contre la malnutrition implique une surveillance nutritionnelle accrue. Elle un rôle 

primordial dans la santé et le suivi nutritionnel des enfants ainsi que de leurs mères.  

La surveillance nutritionnelle est le fait de suivre l’évolution du statut nutritionnel d’une 

population donnée par la collecte systématique répétée et régulière des données 

anthropométriques de cette population.  

Dans le département de Podor, elle se manifeste par des pesées mensuelles qui sont 

organisées pour les enfants de 0 à 23 mois. Elles permettent de dépister les enfants atteints 

de malnutrition. Des conseils personnalisés sont adressés aux mères lors d’entretiens 

individuels qui suivent systématiquement la pesée de l’enfant quel que soit son statut 

nutritionnel. Grâce au dépistage de la malnutrition, les enfants malnutris aigus sévères sont 

référés au niveau des postes de santé pour une prise en charge clinique. Ils sont suivis 

régulièrement par le Programme de renforcement nutritionnel. Les enfants malnutris aigus 

modérés sont pris en charge au niveau communautaire.  Les enfants malnutris aigus 

modérés sont pris en charge  au niveau communautaire  au sein de Foyer d’Apprentissage de 

Réhabilitation Nutritionnel et d’Eveil, lors de regroupements hebdomadaires ou  lors de 

visites à domicile. Des Agents de Relais Communautaires sont chargés du suivi ainsi que des 

actions de dépistage.   

Dans le cadre du dépistage passif de Podor du premier trimestre 2014 après consultation  il a 

été décelé 95% de nombre enfants avec BEN. Sur le nombre total de cas dépisté on a 6% de 

Malnutrition aigue modérée, 1% de MAS simple et 1% a peu prés de MAS compliquée en 

tout on a dépisté 8% de cas de malnutrition. En tout 182 cas ont été dépistés auprès des 

postes de santé. 
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Graphique 8 : Indicateur de performance  

 

Source : District sanitaire de Podor. 2014, dépistage passif dans le cadre du plan de riposte 

contre la malnutrition. 

  Des activités de sensibilisation sont mises en place à l’égard des femmes mais également de 

l’ensemble de la population: causeries sur des thèmes liés à la nutrition, la santé, l’hygiène, 

mobilisations sociales, émissions de radio sont autant de moyens de sensibiliser la 

population et favoriser les bonnes pratiques11.  

Au  niveau de la région de Matam, ACF a démarré depuis avril 2012 un programme de 

renforcement des capacités locales pour la prévention, le dépistage et la prise en charge de 

la malnutrition aiguë sévère dans les districts sanitaires de Thilogne, Matam et Kanel.  

Le support d’ACF s’articule autour d’un appui technique, matériel et financier visant à 

garantir l’accès à une prise en charge gratuite et de qualité pour les cas de MAS. Les cas de 

MAS sans complications sont pris en charge en unité de récupération et d’éducation 

nutritionnelle ambulatoire (UREN), et les cas présentant des complications médicales sont 

pris en charge en centre de réhabilitation et d’éducation nutritionnelle (CREN)12. 
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www.lepartenariat.org  
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 ACF SQUEAC Matam, Mars 2013, P.5 

http://www.lepartenariat.org/
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Graphique 9 : évolution des effectifs du CREN de Matam 

 

Source : ACF.2012, Activités dans les CREN  de Matam de juin à Aout 2012. 

L’évolution des effectifs indique un nombre d’admission de 16 enfants dont les 10 ont été 

guéris en Aout 2012. 

               Graphique 10 : évolution des effectifs CREN de Kanel 

 

                Source : ACF.2012, Activités dans les CREN Kanel. 

La lecture des deux tableaux montre que la situation est plus critique au niveau de Kanel ou 

3 décès sont enregistrés  dans les CREN. Aussi,  sur 26 admis en 2012, 18 étaient hospitalisés, 

ce qui constitue un pourcentage élevé 
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c- Santé des femmes enceintes 

La surveillance médicale de la grossesse a une influence considérable sur la santé de la 

femme et de l’enfant. En effet, les soins prénatals permettent de déceler les complications 

qui peuvent mettre en danger la vie du couple mère-enfant. Il est recommandé au moins 

quatre consultations prénatales pour assurer un suivi correct de l’évolution de la grossesse. 

Les consultations prénatales donnent l’occasion d’immuniser la future mère contre le 

tétanos et de faire bénéficier à celle-ci de conseils et, si besoin, de suppléments nutritionnels 

en cas de signes de malnutrition13. 

Ainsi, la santé de la mère est primordiale pour celle de l’enfant dans la mesure où si la mère 

n’est pas bien portante, il y a de fortes chances que l’enfant le soit aussi d’où l’importance 

des visites prénatales ainsi que le suivi de la mère. 

Dans le monde agricole, le taux de mortalité maternelle s’explique par les complications 

médicales qui surviennent au moment de l’accouchement ou peu après, les carences 

alimentaires, l’âge précoce des mères et le faible encadrement médical des femmes 

enceintes. La consultation prénatale par un agent de santé est influencée par le niveau 

d’instruction de la mère. En milieu rural, la majorité des parturientes accouchent sans 

encadrement professionnel. L’une des principale cause de mortalité maternelle est du au 

retard dans l’évacuation. La décision d’évacuation n’incombe pas à la femme. Elle dépend le 

plus souvent de l’accord de son mari, de la disponibilité des moyens de transport et du 

financement de ce dernier.  

L’absence de structure médicale de proximité et le mauvais état des routes combinés au 

paiement des prestations médicales rendent l’utilisation des services obstétricaux 

particulièrement problématique pour les femmes pauvres14. 

Il faut ajouter que dans la région de Matam et le département de Podor ainsi que la plupart 

du monde rural, la minceur et l’émaciation touchent un pourcentage élevé de femmes.   
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 Enquête Démographique et de Santé Continue au Sénégal (EDS-Continue) 2012-2013  Rapport final 
14

 Rapport sur la santé au Sénégal – Ministère de la santé 2006 
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d- Diarrhées et autres maladies de l’enfant 

Les infections respiratoires aiguës (IRA) et particulièrement la pneumonie constituent l’une 

des premières causes de mortalité des enfants dans les pays en développement.  Selon le 

Rapport Analytique Santé et Pauvreté au Sénégal du Département du Développement 

Humain de la Banque Mondiale réalisé en Juin 2006 la mortalité des enfants reste avant tout 

due à des maladies transmissibles et carences alimentaires. Les principales causes de 

mortalité infanto-juvénile sont le paludisme, la malnutrition, les maladies diarrhéiques, les 

IRA. 

Les IRA combinées   aux diarrhées  constituent les principaux facteurs d’aggravation de la 

malnutrition et donc de la mortalité infantile dans la plupart des zones pauvres du Sénégal. 

Dans le département de Podor, elles sont très présentes et concernent un pourcentage 

élevé d’enfants. Les enquêtes SMART de 2011 ont montré que le taux de prévalence de la 

diarrhée est de 38% et de 48% pour les IRA et constituent les principales sources 

d’aggravation de la malnutrition dans le département de Podor15. 

Dans la région de Matam aussi les IRA sont très présentes et le tableau ci-dessous en donne 

une idée : 
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 Résultats de l’enquête SMART 2011 
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Graphique 11 : Surveillance Hebdomadaire région de MATAM 

 

Source : Région Médicale de Matam. 2013, surveillance hebdomadaire des enfants atteints 

des IRA. 

L’analyse du tableau montre que les IRA sont une pathologie très présente dans la région. 

Elle constitue une source d’aggravation de la malnutrition.  Le nombre de cas d’IRA 

diagnostiqués reste très élevé et est dû à des problèmes d’eau potable et d’hygiène.  

L’ANSD dans son rapport sur la situation économique et sociale du Sénégal en 2011 va dans 
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un volet préventif, curatif et promotionnel ; elle est recommandée par l’OMS dans l’optique 

d’atteindre les OMD, notamment 1 et 4.16 

e- Eau hygiène et assainissement 

L’eau, l’hygiène et l’assainissement constituent des volets fondamentaux de la prévention 

des maladies et la prise en charge sanitaire des populations surtout les couches vulnérables. 

Dans le monde rural, l’accès à l’eau ainsi qu’une bonne hygiène et l’assainissement restent 

très difficiles voir même improbables. 

Au niveau du département de Podor, les autorités sanitaires révèlent que le non accès à une 

eau de qualité dans la zone a des incidences graves sur la santé de la population en général, 

et  celle des enfants et leurs mères en particulier. En effet, selon elles, les principales sources 

d’approvisionnement en eau restent les puits et l’eau des marres caractérisées le plus 

souvent par le manque d’hygiène avec la  présence de bactéries.  

Dans la région de Matam, le problème de l’accès à l’eau demeure cuisant  surtout dans le 

Diéri et les populations restent dépendantes vis-à-vis de l’eau de puits dont la qualité reste 

douteuse.  (Le chef des Services d’hygiène de la commune de Matam nous a rapporté que  

dans le cadre de l’analyse des puits par ses services avec l’appui de l’UNICEF : 16points d’eau 

ont été contaminés et que les populations de la dite zone continuaient à s’y approvisionner 

en eau).  

Dans ces zones les populations sont obligées d parcourir des kilomètres pour accéder à l’eau 

des forages mêmes si ces derniers se sont multipliés, la situation reste très critique dans le 

Diéri. 

Il faut signaler que l’apport de l’UNICEF dans le cadre de la distribution des « kits 

nutritionnels » reste très important permettant d’apporter plus de suivi de la qualité de l’eau 

dans la zone. 

L’accès à des installations sanitaires adéquates et la promotion de pratiques hygiéniques 

constituent des objectifs importants pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement. Les résultats de l’EDS-Continue 2012-2013 montrent que 39 % des ménages 

sénégalais utilisent des toilettes améliorées non partagées. Comme il fallait s’y attendre, 
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 ANSD.2011, Situation Economique et Sociale du Sénégal Ed. 2011 
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l’utilisation de toilettes améliorées est plus fréquente en milieu urbain qu’en rural (41 % 

contre 30 %). Par ailleurs, un ménage sur quatre (25 %) a accès à des toilettes améliorées 

partagées et on note également des variations importantes selon le milieu de résidence (41 

% en urbain contre 9 % en rural). En outre, 15 % des ménages n’ont accès qu’à des latrines 

traditionnelles et 20 % n’ont pas du tout accès à des toilettes. En milieu rural, les proportions 

correspondantes sont de 23 % et 38 % contre, respectivement, seulement 7 % et 2 % en 

milieu urbain. En 2010-2011 (EDS-MICS), les proportions de ménages ne disposant pas de 

toilettes étaient de 18 % dans l’ensemble, et de 33 % en milieu rural contre 2 % en milieu 

urbain17.  

Dans le département de Podor et la région de Matam, les pratiques d’hygiène permettant de 

prévenir l’aggravation de la malnutrition ainsi que l’assainissement restent peu développées  

et souvent méconnues des populations rurales. Ce qui impacte négativement sur la lutte 

contre les diarrhées et maladies de l’enfant telles que les IRA. 

C’est dans ce cadre que les communes ont mis en place des ATPC (Assainissement Total 

Préconisé par la Commune) avec l’appui des ONG comme la JICA, LUX DEV, ainsi que le 

FNUAP  jouent un rôle important dans le domaine de les latrines et la salubrité familiales de 

ménages démunis. 

f- Suivi de l’enfant et de la mère 

Le suivi de la mère ainsi que celui de l’enfant constitue un volet incontournable dans la prise 

en charge et la lutte contre la malnutrition. En effet, il permet de suivre l’évolution de 

l’enfant malnutris ainsi que la mère dans leur environnement. Dans le cadre de la lutte 

contre la malnutrition, le suivi se manifeste par l’identification d’un ensemble d’assistant ou 

relais par leurs communautés sur un ensemble de critères. Ces derniers sont ensuite formés, 

selon l’ONG « Terre des Hommes »( dont la mission s’est terminée en 2013) sur le conseil en 

allaitement, l’alimentation complémentaire, les techniques de suivi de la croissance, la 

mesure du périmètre brachial (PB), l’hygiène, l’assainissement et la gestion de l’eau 

domestique. Ils sont également formés en techniques de communication et de conseils. Un 

relais est assigné à 30 familles et du matériel IEC (Information, Education et Communication) 

pour travailler avec sa communauté. Les activités de relais sont supervisées par onze 
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superviseurs. Le  superviseur visite les relais à tour de rôle pendant le mois et supervise les 

séances de suivi de la croissance et de dépistage de la malnutrition aigue chez les enfants 

planifiés pour le mois18. 

Dans la région de Matam aussi le suivi est assuré dans la plupart des cas par les relais ou 

assistants de santé qui jouent un rôle primordial dans la lutte contre la malnutrition. Il faut 

signaler le travail important des services d’hygiène de la région  qui, dans le cadre des 

prospections domiciliaires, détectent les enfants malnutris et ceux sous traitement, afin 

d’alerter les servies compétents à savoir les structures sanitaires ainsi que les ONG avec  les 

Centres de Renforcement Nutritionnel(CREN).  

Cependant les acteurs déplorent la forte probabilité que l’enfant pris en charge dans les 

CREN rechute une fois qu’il retourne dans une famille n’ayant pas une bonne sécurité 

alimentaire.  

g- Cantines scolaires et transformations céréalières  

L’alimentation constitue une part essentielle dans la lutte contre la malnutrition et la survie 

de l’enfant ainsi que les mères. Assurer donc une alimentation riche et équilibrée aux 

enfants ainsi qu’à leurs mères, constitue un début de solution. 

Selon la Banque Mondiale, Les raisons économiques font partie de celles les plus souvent 

invoquées par les parents pour justifier la non-inscription de leur enfant à l’école ou 

l’interruption précoce de sa scolarité. Des cantines scolaires représentent une solution pour 

remédier à la fois au problème lié à la pauvreté et aux difficultés scolaires des enfants mal 

nourris. Non seulement une mauvaise alimentation diminue leurs capacités d’apprentissage 

mais elle augmente significativement le taux de maladies et d’absentéisme. L’alimentation 

scolaire reste donc un volet très important et nécessite un appui extérieur.     

Dans la zone de Matam l’ONG COUNTREPART INTERNATIONAL déroule depuis 2007 un 

programme de santé scolaire et nutrition avec le financement du département américain de 

l’agriculture. Le programme Food For Education en cours concerne 174 écoles élémentaires, 

44  structures préscolaires. Il s’agit de doter à ces structures de « paquets de services » avec 
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70 jardins scolaires mis à leur disposition ainsi que des repas et la distribution directe de 

vivre à 1600 bénéficiaires19.   

Les cantines scolaires jouent un rôle important dans le maintien des enfants à l’école mais 

aussi et surtout dans leur développement physique et psychologique en leur évitant les 

maux tels que la malnutrition qui affecte un nombre d’enfant dépassant le seuil critique. 

Les transformations céréalières sont une pratique très courante dans le monde rural et 

l’ONG CUONTREPART a mis en place dans la région de Matam des Unités de Transformation 

des Denrées locales en travaillant avec des associations de relais qu’elle finance. Ces 

associations sont équipées pour transformer les céréales locales pour les vendre à la CLM 

dans le cadre de la distribution des « kits nutritionnels ». 

Dans ces zones les ONG assistent les populations dans la transformation céréalière en 

insistant sur le consommer local afin de réduire au strict minimum, les cas de malnutrition.   

3-  Sécurité alimentaire 

La problématique de l’insécurité alimentaire continue de se poser avec acuité en Sahel en 

général et au Sénégal en particulier où, malgré les efforts consentis ces derniers années par 

les différents acteurs, ce phénomène persiste. 

 La production de la campagne agricole 2011/2012 a connu de fortes baisses par endroits à 

cause de l’installation tardive de l’hivernage, des pauses pluviométriques, de l’arrêt précoce 

des pluies et de la mise en place tardive des intrants, notamment l’urée. En effet, la 

production de céréales a connu une baisse de 36% et celle de l’arachide de 59% par rapport 

à la campagne précédente et respectivement de 20% et 31% par rapport à la moyenne des 5 

dernières années (Rapport d’évaluation de la situation alimentaire dans les zones à risque 

Février 2012).  

 Cette situation n’avait  point épargné la sécurité alimentaire. Au niveau départemental, 

l’insécurité alimentaire affecte  plus  le  département  de Matam  qui se situe dans la zone 

rouge caractérisant l’état très élevé de la prévalence ENSAN, (2013). Le département de 

Ranérou-Ferlo, en situation d’insécurité alimentaire modérée, avec un taux de prévalence de 
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A et le déparasitage. 
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27,7%, est à 3,3%de la forme « élevée ». Au niveau du département de Kanel, la situation 

quoique faible, est tout de même proche de l’insécurité alimentaire modérée. Les 

principales causes de l’insécurité alimentaire  pourraient être expliquées par  la faible 

productivité de l’agriculture,  et par conséquent à la  faiblesse  des  stocks  céréaliers des  

ménages ;  la  pauvreté, la  forte  dépendance  vis-à-vis  des  marchés, la  faiblesse  des 

revenus,   la faible diversification des activités génératrices de revenus surtout en milieu 

rural, les   chocs  récurrents  et    la  faible  capacité  de  résilience  des  ménages  et  des  

communautés20.  

a- Sécurisation des terres 

La problématique de la sécurité foncière continue de se poser de manière pressante au 

Sénégal. En effet, depuis quelques années, une ruée effrénée vers la terre est engagée par 

les politiques mais aussi et surtout par les investisseurs  étrangers. La sécurisation peut être 

appréhendée sous différents angles. Le premier est d’ordre juridique et concerne la 

formalisation du titre de propriété comme le titre foncier. Il garantit aux propriétaires 

terriens de gérer, exploiter leurs terres sans être victimes de spoliation. Au Sénégal, la 

sécurisation des terres demeure précaire ; Ce qui a donné naissance ces dernières années à 

de multiples litiges fonciers (Mbane, Fanaye, sangalkam, Ross Béthio) etc.   

L’importance de l’agriculture dans la réduction de la pauvreté et de la lutte contre 

l’insécurité alimentaire reste déterminante. Cependant, dans le département de Podor et la 

région de Matam, elle ne joue pas pleinement son rôle du fait de plusieurs facteurs : non 

accès à la terre et à des intrants de qualité, divagation des animaux etc. 

 

b- Non accès à la terre et aux  intrants  de qualité 

L’accès à la terre au Sénégal et dans la sous-région reste problématique et constitue une des 

barrières essentielles à la lutte contre l’insécurité alimentaire. En effet, il est d’autant plus 

difficile que les ONG parlent de liquidation des terres ou spoliation au profit des  

investisseurs privés étrangers.  
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Dans la région de Matam, le département de Podor et dans le monde rural en général, les 

populations ont du mal à accéder à la terre où à la mettre en valeur. Cet accès est plus 

difficile pour les femmes qui sont souvent laissées en rade alors qu’elles ont grand besoin de 

terres pour améliorer la situation de précarité familiale.  

 Une étude de l’ONG ENDA PRONAT publiée en 2011 montre que trois femmes sur quatre ne 

sont pas détentrices d'un patrimoine foncier. Du coup notent les résultats de l'étude, les 

femmes sont les plus lésées dans la distribution des terres dans toutes les régions du 

Sénégal. Cependant, l'étude démontre aussi que l'héritage reste la principale voie d'accès au 

foncier pour 72% de femmes contre seulement 67%. 

Pour ce qui concerne les intrants de qualités, ils posent souvent problème au niveau de 

Matam et Podor du fait de la rareté mais aussi de leur cherté.  Ce qui influe sur le rendement 

et la motivation même des paysans.  

L’application optimale des paquets technologiques prônés au sein des exploitations 

agricoles, pour une augmentation de la production agricole nationale, requiert différents 

préalables dont un approvisionnement régulier en intrants et équipements agricoles. En 

effet, l’approvisionnement en intrants de qualité, en quantités suffisantes, aux moments 

propices et à des prix abordables, est une condition essentielle pour que les producteurs 

puissent mettre en œuvre les techniques agricoles les plus à même d’accroître leur 

productivité et leurs revenus. Les intrants majeurs du secteur agricole auxquels les petits 

agriculteurs à faibles revenus devraient avoir accès sont les semences et du matériel végétal 

de qualité, les fertilisants, les produits phytosanitaires, l’outillage et les équipements 

agricoles21.  

Pour la campagne de  2012, dans le cadre du programme de riposte d’urgence contre 

l’insécurité alimentaire dans la région de Matam, la FAO A mis en place 371 T d’engrais et  

42 T de semences de mil souna 3 certifiées  au niveau du département de KANEL, au profit 

de 10 497 ménages aux fins de restaurer les capacités productives des producteurs. Les ONG 

USAID YADJENDE ainsi que la CARITAS ont misé sur les cultures fourragères et 

accompagnement des  Agents Prestataire de Service(APS) dans la mise en place et la 
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distribution d’intrants agricoles ainsi que dans la distribution de vivres et intrants qui ont  

permis de toucher  1285  ménages  dans le département de MATAM. 

Le phénomène de l’insécurité alimentaire demeure persistant malgré la priorisation de 

l’agriculture ces dernières années (GOANA, REVA) etc. par les autorités Sénégalaises. Les 

facteurs d’insécurité alimentaires sont multiples mais les plus importants demeurent les 

chocs. 

c- Divagation des animaux, invasion acridienne  

La divagation des animaux ainsi que les invasions acridiennes sont des difficultés majeures 

aux quelles sont souvent confrontées les populations rurales surtout dans le département de 

Podor et la région de Matam. Ces phénomènes entrainent des  destructions et pertes de 

récoltes cuisantes. Dans les zones agro forestières, la cohabitation entre cultivateurs et 

éleveurs pose souvent problème du fait des animaux errants.  

La divagation des animaux ainsi que les invasions acridiennes et aviaires  constituent des 

chocs qui favorisent l’insécurité alimentaire dans la zone selon les acteurs interrogés. 

D’autres facteurs  comme la maitrise de l’eau sont très problématiques au niveau de la zone 

de l’étude. 

d- Problème de la maitrise de l’eau 

La non maitrise de l’eau constitue un problème récurrent au Sénégal surtout dans le monde 

rural. En effet, dans le département de Podor et la région de Matam, les récoltes dépendent 

totalement de la situation hydraulique de la zone. Ainsi, la pluviométrie reste très variable, 

tantôt elle est « inexistante », tantôt elle est excédentaire  causant des inondations et du 

restes, une situation d’insécurité alimentaire par la destruction des récoltes.  

En guise d’exemple, on peut dire que la ville d’Aéré Lao est restée 2 ans  sans campagne 

agricole(en 2012-2013) du fait d’une pluviométrie très déficitaire. Et l’année qui a 

suivi(2013-2014) est marquée par de fortes inondations ayant détruit les récoltes et entrainé 

11milliards de dettes selon M. Badiane du SDDR.  

L’adjoint au développement du gouverneur de Matam nous renseigne que lors du dernier 

hivernage, 25 postes ont eu un déficit pluviométrique. Ce qui a impacté sur la production 

agricole dans ces zones.  
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La non maitrise de l’eau a une incidence majeure sur l’insécurité alimentaire dans la mesure 

où entrainant dans tous les cas des pertes drastiques de rendements et de surcroit freine 

l’autosuffisance alimentaire. Ce qui entraine une dépendance des populations aux produits 

importés. 

e- Dépendance aux produits importés 

Un des problèmes majeurs de l’agriculture sénégalaise et de l’économie en général est la 

forte dépendance aux produits importés. En effet, le caractère déficitaire de la balance 

commerciale Sénégalaise favorise la pauvreté et de l’insécurité alimentaire du fait d’un 

marché international conjoncturel et instable. Ce qui n’offre aucune garantie aux 

producteurs locaux ainsi qu’aux groupes vulnérables caractérisés par des capacités de 

résiliences réduites.  La saturation du marché par l’ognon importé pousse les producteurs 

locaux à brader leur production du fait de leur besoin pressant de survie mais aussi et 

surtout du fait des problèmes liés au stockage. La mauvaise qualité du riz importé est 

considérée aussi comme étant un frein à la sécurité alimentaire au niveau de la région de 

Matam.  Les problèmes de semence ainsi que la faiblesse des rendements constituent aussi 

des instruments de mesure de la sécurité alimentaire dans une zone donnée.  

f- Problème de semences et faiblesse des rendements 

La production semencière a des liens intrinsèques avec le volume ainsi que la qualité de la 

production. En effet, des semences de qualité sont nécessaires pour une production agricole 

abondante et de qualité. Au niveau du département de Podor et  la région de Matam, les 

ONG ont mis l’accent sur les semences pour booster la production agricole afin de lutter 

contre l’insécurité alimentaire. La FAO et la CARITAS assistent les populations dans la 

production de semences de qualité avec toutes les variétés pour l’augmentation des 

rendements. En effet, les rendements sont très faibles dans la zone du fait d’un ensemble de 

facteurs.  

La baisse considérable des rendements de l’agriculture au Sénégal  affecte  la sécurité 

alimentaire des ménages, et ceci est dû à l’insuffisance des semences de qualité, à la non 

fertilité des terres, aux intrants mais aussi et surtout aux chocs comme les inondations, les 

oiseaux granivores ainsi qu’aux invasions acridiennes.  
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Selon le DRDR de Matam, la baisse de la qualité de l’engrais ainsi que l’absence du DAP 

entrainent au minimum, des pertes de 3 tonnes à l’ha pour la culture du riz. Le non-respect 

des itinéraires techniques par les cultivateurs est aussi une contrainte à l’augmentation des 

rendements. 

Il faut signaler aussi le problème d’évacuation et de stockage de la production qui gangrène 

le développement de l’agriculture dans la zone étudiée.  

g- Problème d’évacuation et de stockage de la production 

Les populations rurales sont aussi confrontées au problème de stockage et d’évacuation de 

la production. En effet la campagne agricole 2013-2014 a été particulièrement marquée par 

des défauts cuisants d’évacuation de la production ainsi que son stockage. Ce qui a causé 

d’énormes pertes de production dues au pourrissement de la tomate, de l’ognon dans la 

zone de la vallée du fleuve Sénégal. Du fait de l’enclavement des sites de production  dû à un 

défaut  de pistes de production ou d’évacuation, les producteurs ont du mal à évacuer à 

temps leurs produits dans un milieu où les conditions climatiques sont dures.   

Pour ce qui concerne le stockage de la production, les acteurs évoquent l’insuffisance ou le 

manque  de magasins de stockage dans la zone mais aussi et surtout de la réticence  dans la 

plupart des cas, des producteurs de stocker leurs produits du fait de plusieurs facteurs : 

 la faiblesse des rendements qui fait que la production est utilisée pour la 

consommation directe ; 

 le défaut de surveillance des magasins ainsi que les mauvaises conditions de 

stockage qui entrainent une perte de la qualité du fait du climat ; 

 insuffisance des magasins de stockage (Thillé ,Tarédji etc.) . 

h- Zones vulnérables montrées par identifiés dans les études  

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des zones vulnérables de Podor, Matam et Kanel.  

Département de Podor arrondissement de Gamadi Saré dans son 

ensemble est en situation d’insécurité 

alimentaire ainsi que l’arrondissement de 

Cascas. 
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Matam et Kanel Avec 11villages du CR de Bokiladji( avec 

3941 personnes), 7villages du CR de Aouré 

avec 11143 personnes et 7 du CR de 

Ndendory avec 5222 perrsonnes 

 

4- Intervenants et  les solutions préconisées 

Les acteurs intervenant dans le secteur de la malnutrition et la sécurité alimentaire dans la 

zone de l’étude sont multiples et divers. Le tableau ci-dessous donne une idée de leur 

implication. 

Tableau domaines d’intervention et missions des intervenants 

N° DENOMINATION DOMAINE 

D’INTERVENTION 

MISSIONS/OBJECTIFS 

01 Programme de 

Renforcement de la 

Nutrition PRN 

Nutrition 

communautaire 

 Améliorer l’état nutritionnel 

des populations et 

particulièrement la croissance 

des enfants âgés de moins de 5 

ans vivant dans des zones 

urbaines ou rurales pauvres 

 Renforcer les capacités 

institutionnelles et 

organisationnelles du pays en 

matière de nutrition pour la 

mise en œuvre et l’évaluation 

de la politique 

 

02 Counterpart 

International 

Santé 

Nutrition/sécurité 

alimentaire, VIH/SIDA, 

éducation, 

COUNTERPART INTERNATIONAL 

est une ONG Américaine créée en 

1965 ayant pour missions de 

promouvoir la sécurité alimentaire, 
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environnement, 

agriculture durable, 

micro-finance , micro-

entreprise, assistance 

humanitaire  

la lutte contre la malnutrition et la 

pauvreté en privilégiant le 

partenariat pour la mise en œuvre 

de ses activités.  

 

03 Action Contre la 

Faim (ACF) 

 

Prise en charge des 

MAS(malnutris aigus 

sévères) 

 

OBJECTIF GLOBAL DU PROJET 

Contribuer à la réduction de la 

morbi-mortalité liée à la 

malnutrition des enfants de moins 

de 5 ans au Sénégal. 

OBJECTIF SPECIFIQUE.  

Améliorer la prévention, le 

dépistage et la prise en charge 

gratuite et de qualité, de la 

malnutrition aigüe des enfants de 

moins de 5 ans de la région de 

Matam par un renforcement des 

capacités locales et par une 

approche Plaidoyer 

04 ChildFund Santé, Nutrition, 

Sécurité Alimentaire, 

Accompagnement 

technique et 

institutionnel aux 

organisations 

communautaires de 

base, Protection et 

Promotion des Droits 

des Enfants 

Sa  mission globale est : 

 d’aider les enfants 

démunis, exclus et 

vulnérables  à avoir la 

capacité d’améliorer leurs 

vies et l’opportunité de 

devenir de jeunes adultes, 

des parents et des leaders 

qui apportent des 

changements positifs et 

durables à leur 

communauté ; 
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   de promouvoir des 

sociétés qui contribuent à 

valoriser, à protéger et à 

promouvoir la valeur et les 

droits des enfants.    

 

Ses objectifs sont : 

 Améliorer la qualité et la 

disponibilité des 

informations, produits et services 

au niveau des cases de santé et 

sites communautaires 

 

 Favoriser l’appropriation 

communautaire et 

améliorer les relations et la 

collaboration entre les équipes 

sanitaires de la région et du 

district, les partenaires au 

développement et les acteurs 

communautaires. 

 

 

05 Union pour la 

Solidarité et 

l’Entraide (USE) 

Sécurité alimentaire et 

Nutrition 

Appuyer les actions initiées par les 

populations des départements de 

Kanel, Matam et Ranérou Ferlo 

dans les domaines de la formation, 

des activités productives et socio-

éducatives dans une perspective 

de développement durable 
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06 PROGRAMME 

ALIMENTAIRE 

MONDIAL PAM  

Sécurité alimentaire Le Programme Alimentaire 

Mondial (PAM) est la plus grande 

agence humanitaire au monde 

spécialisée dans la lutte contre la 

faim  

Son intervention tourne autour de 

cinq objectifs stratégiques: 

1. Sauver des vies et protéger 

les moyens de subsistance 

dans les situations 

d'urgence 

2. Prévenir la faim aiguë et 

investir dans la préparation 

aux catastrophes et 

l'atténuation de leurs effets 

3.  Remettre sur pied les 

communautés et 

reconstituer leurs moyens 

de subsistance après un 

conflit, une catastrophe ou 

dans des périodes de 

transition 

4.  Réduire la faim chronique 

et la dénutrition 

5.  Renforcer la capacité des 

pays à lutter contre la faim, 

notamment grâce à une 

stratégie de transfert des 

responsabilités et un appui 

soutenu à la production 

agricole à travers des 
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achats locaux de certains 

de ses produits 

alimentaires. 

Le PAM est présent au Sénégal 

depuis les années 1960 

Le PAM mène également d’autres 

activités de développement 

comme le projet Sel Iodé, le 

Système d’Alerte Précoce (SAP) et 

aussi  les Banques Céréalières 

Villageoises (BCV) 

 

07 FAO sécurité alimentaire Projet TCP/SEN/3305 "Appui au 

renforcement des capacités de 

production des intrants pour le 

développement durable de 

l'aquaculture" financé par la FAO à 

hauteur de 230 millions FCFA. 

-Distribution  de riz, du mil, du 

niébé, du sorgho, des semences, 

de l’engrais, de l’urée pour les 

agropasteurs affectés par les 

inondations de 2012 2013 

-Face à la crise, la FAO Sénégal a 

prévu, pour un montant total de 

5,1 millions USD : 

-Renforcer les capacités de 

production agricole des ménages 

vulnérables, à travers la 

distribution de  semences vivrières 

et maraîchères ; 
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-Renforcer leurs capacités de 

résilience par des formations en 

techniques de production.  

-la sensibilisation  en gestion des 

risques de catastrophes (GRC), et 

la diffusion de conseils agro 

météorologiques.  

-La FAO coordonne ses activités de 

réponse à la crise avec les 

partenaires engagés en participant 

aux réunions de  coordination de 

sécurité alimentaire. 

- Amélioration des capacités 

d'intervention et de suivi du 

Service Forestier Régional et 

développement des capacités 

organisationnelles des populations 

en vue d'une gestion rationnelle 

durable des ressources naturelles 

dans les terroirs ciblés. 

-Projet d’assistance d’urgence pour 

la restauration des capacités 

productives et au renforcement 

des moyens d’existence des 

ménages affectés par les aléas 

climatiques dans la zone nord » 

initié à Saint-Louis par 

l'Organisation des nations unies 

pour l'alimentation et l'agriculture 

(Fao). 

-En collaboration avec la BAD la 
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FAO a initié un projet d’appui aux 

populations dans les domaines de 

l’agriculture et élevage. 

- Programme d’Urgence 

«OSRO/SEN/XXX/AFB » de la FAO 

pour faire face à la crise de 2011-

2012 au Sénégal.  

08 USAID  YAAJENDE Sécurité alimentaire  

09 CARITAS Sécurité alimentaire Distribution de vivres et   d’intrants 

agricoles 

10 GREEN CROSS Sécurité alimentaire  

11 CROIX  ROUGE Sécurité alimentaire  

 

12 FAFD/CECI Sécurité alimentaire Facteurs de production 

13 LE PARTENARIAT    Nutrition Assistance nutritionnelle dans tout 

le département de Podor 

14 AFRICARE  Nutrition Distribution de vivres avec le PAM 

15 RESOP/CORAD Sécurité alimentaire Soutien aux coopératives 

agropastorales 

16 UJAC Sécurité alimentaire Chaine de sécurité alimentaire, 

Guédé village, Guédé chantier 

17 PIP(Ndioum) Sécurité alimentaire et 

nutrition 

Développement communautaire 

18 Projet de 
Développement 
Agricole de 
Matam (PRODAM) 
 

Aménagement agricole 

Hydraulique rural 

Périmètres irrigués. 

Matam (sécurité 

alimentaire) 

 

Relèvement de la productivité 

agricole dans la zone et 

l’amélioration des revenus agricole 

par une augmentation de la 

superficie polycole allouée aux 

ménages qui passe de 0,3 à 01 

hectare par ménage agricole 

Programme de réhabilitation 
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institutionnelle des organisations 

paysannes (OP). 

Création d’emplois pour les jeunes 

et 

les femmes  

Génération de revenus pour les 

jeunes et les femmes 

19 Programme 
d’Appui au 
Développement 
Agricole et à 
l’Entreprenariat 
rural (PADER) 

Sécurité alimentaire Octroi de financement pour le 

développement de l’agriculture et 

l’entreprenariat rural 

Soutien des agriculteurs en 

matière d’équipement et 

d’assistance technique, 

Le PADER est présent dans quatre 

régions du  pays et joue un 

important rôle dans la lutte contre 

l’insécurité alimentaire. 

 

5- SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION REGIONALE DU DEVELOPPEMENT RURALE DRDR 

SRADL 

IRSV 

REGION MEDICALE 

COMMISARIAT A LA SECURITE ALIMENNTAIRE 

SAED 

DIVISION REGIONALE DE L’HYDRAULIQUE 

BRIGADE D’HYGIENE 

 

6- Limites des interventions et perspectives de solution 

La multiplicité d’acteurs intervenant dans le secteur de la malnutrition et de l’insécurité 

alimentaire dans le département de Podor et la région de Matam est une caractéristique 
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majeure des interventions. Si des efforts importants ont été faits dans le sens de réduire 

l’insécurité alimentaire et la malnutrition, il n’en demeure pas moins qu’il y a plusieurs 

limites à ces interventions. 

A- Limites des interventions 

Pas de démarche multisectorielle 

      L’insécurité alimentaire et la malnutrition restent très présentes dans le milieu rural. Une 

des causes de cette persistance est la faiblesse  d’une démarche multisectorielle qui ne  

prend pas en compte tous les domaines en rapport avec la sécurité alimentaire et la 

malnutrition. La situation sanitaire, la sécurité civile ainsi que la prise charge des facteurs 

structurels sont parfois des freins à l’efficacité des actions des principaux acteurs. 

Problème de vision globale 

La faiblesse  de vision globale sur la sécurité alimentaire et la malnutrition constitue aussi 

une limite de l’intervention des acteurs dans la lutte contre la malnutrition et l’insécurité 

alimentaire. Cette vision devrait intégrer toutes les composantes, déterminants pouvant 

aider à mieux appréhender la sécurité alimentaire et malnutrition. Cette absence de vision 

globale a des répercussions négatives sur les résultats souhaités pour freiner l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition dans le département de Podor et la région de Matam. 

Problème de maitrise de l’agenda des acteurs 

Les acteurs locaux interpellés évoquent la non maitrise de l’agenda des intervenants pour 

éradiquer la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans la zone ciblée. En effet, cette non 

maitrise a des incidences majeures sur l’efficacité des actions menées du fait que ceci 

entraine des chevauchements. La maitrise de l’agenda des acteurs aurait permis de mieux 

classer les intervenants selon leurs domaines d’intervention ainsi que selon la période, la 

durée et les missions assignées. Ce qui fait défaut le plus souvent dans la zone étudiée et ne 

favorise pas l’efficacité des interventions. 

Problème d’organisation et déficit de mise en réseau des intervenants 

Une des limites majeures des interventions des acteurs de la lutte contre la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire dans la région de Matam et le département de Podor demeure 

l’absence quasi-totale d’harmonisation des principaux intervenants. Ces derniers travaillent 
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de manière individuelle sans pour autant opter pour une harmonisation des actions pour 

une plus grande réussite des interventions. Cet « individualisme » est l’une des causes 

principales des « échecs » des plans et stratégies de lutte contre la malnutrition et la sécurité 

alimentaire. 

Problème de ciblage 

Les acteurs locaux déplorent aussi un problème de ciblage dans le cadre des programmes de 

lutte contre la malnutrition et la sécurité alimentaire. Ce qui a pour conséquence la 

persistance de la malnutrition dans la zone car les projets bénéficient à des non ayant droits 

si le ciblage est raté.  

Il existe plusieurs procédés de ciblage : auto ciblage, ciblage administratif etc. l’impartialité 

du ciblage fait souvent défaut dans la zone où les acteurs locaux évoquent un certain 

manque d’objectivité dans le choix des bénéficiaires de programmes. 

Le coordonnateur de CHILD FUND de Matam a évoqué la non efficacité du ciblage qui se 

limité aux enfants de 0 à 5 ans alors qu’il devrait intégrer la conception de l’enfant.   

B- Perspectives de solution 

Pour lutter contre la malnutrition et l’insécurité alimentaire des solutions sont proposées : il 

s’agit de : 

Augmentation de l’intensité culturale 

L’augmentation de la capacité culturale constitue une des solutions préconisées par les 

acteurs qui insistent sur l’augmentation des aménagements de terres pour favoriser 

l’agriculture à grande surface. La région de Saint Louis compte 200km de fleuve et il faut 

mettre le focus sur l’irrigué. La région de Matam compte 55.000ha de potentiel de terres et 

800.000ha au niveau du Diéri, seuls 10.000ha sont aménagés. Le renforcement de la 

production de semences certifiées est aussi une solution pour atteindre l’autosuffisance 

alimentaire et vaincre la malnutrition.  
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Accès  et maitrise de  l’eau 

Assurer un bon accès  ainsi qu’une bonne maitrise de l’eau constitue une solution viable 

pour booster l’agriculture dans la zone de Matam et le département de Podor. L’accès à 

l’eau passe par un renforcement des moyens allant dans le sens d’aménagements hydro 

agricoles pour rendre accessible le liquide précieux. La maitrise de l’eau est aussi un enjeu 

important  pour garantir la sécurité des exploitations agricoles et une bonne gestion de la 

production. 

Investissements structurants 

Le développement de l’agriculture implique la mise en place d’investissements structurants 

allant dans le sens de lutter contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition. Ces 

investissements doivent prendre en compte des intrants agricoles de qualité, la subvention 

de l’engrais ainsi que la réduction des intérêts relatifs aux prêts bancaires pour soulager les 

agriculteurs. Ces investissements doivent aller dans le sens de la construction des magasins 

de stockage, de la transformation ainsi que l’évacuation de la production pour faire de 

l’agriculture un moteur de développement. 

Aménagement des terres 

La vétusté des terres est un frein considérable au développement de l’agriculture. C’est dans 

ce sens que les acteurs locaux préconisent l’augmentation des surfaces aménagées par la 

SAED pour un meilleur accès à la terre de toutes les couches sociales. C’est dans ce cadre 

qu’un programme de maintenance et de réhabilitation de 400ha est en cours dans la région 

de Matam pour augmenter la surface culturale ainsi que les rendements et parvenir à 

l’autosuffisance alimentaire.   

Hygiène et assainissement  

Le secteur de l’hygiène et l’assainissement doit être renforcé dans la zone étudiée car 

constitue un des maillons faible de la politique économique et sociale de la région de Matam 

et le département de Podor. Le règlement de ce secteur clé constitue le passage obligé pour 

vaincre la malnutrition car la plupart des maladies qui persistent dans la région sont dues à 

un défaut d’assainissement  et d’hygiène. 
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Intervention plus structurée et implication des acteurs locaux 

Les acteurs locaux déplorent leur non implication dans les projets visant à améliorer leurs 

conditions de vie. En effet, pour eux les règles relatives aux plans de ripostes et lutte contre 

la malnutrition et l’insécurité alimentaires sont fixées à l’échelon supérieur et les ONG sont 

« obligées » de les respecter. Ce qui pose un réel problème de l’appropriation de ces 

programmes par la population au niveau local. Impliquer les acteurs du début à la fin des 

programmes constitue une solution majeure pour parvenir à la sécurité alimentaire et 

l’éradication de la malnutrition.  

Education nutritionnelle avec les produits du terroir 

L’éducation nutritionnelle est un volet primordial dans la lutte contre la malnutrition au 

Sénégal en général et dans le département de Podor et la région de Matam en particulier. 

Cependant elle doit se faire en privilégiant les produits du terroir pour soulager les familles 

mais aussi pour avoir de la qualité dans la nutrition. Le consommer local doit être privilégié 

avec le renforcement des unités de transformation céréalières qui restent très limitées dans 

la région (seul  4% des unités de transformation céréalières se trouvent dans la région de 

Matam). La multiplication de ces unités constitue une alternative pour lutter contre la 

malnutrition avec les produits du terroir. 

Conclusion  

En conclusion, on peut dire que la malnutrition et l’insécurité alimentaire, en plus d’avoir des 

liens intrinsèques, restent très présentes dans plusieurs régions du Sénégal, en particulier 

celle  de Matam de même que le département de Podor. Le taux de prévalence dans la zone 

reste très élevé et a atteint depuis 2010 le seuil critique.  

Cette situation est la résultante de plusieurs facteurs dont l’alimentation inadéquate, la 

difficulté d’accès aux soins dans le cadre de la malnutrition, ainsi que la faiblesse de la 

production qui est souvent due à des chocs diminuant considérablement les rendements de 

l’agriculture et favorisent de surcroit, l’insécurité alimentaire. 

 L’alimentation  adéquate ainsi que l’accès au soin dans la zone de Matam et Podor restent 

problématiques et favorisent de surcroit,  des situations de précarité des populations 

dépourvues de tout moyen de résilience. La baisse considérable de la production pose de 
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manière cuisante le problème de l’accès aux ressources ainsi que la disponibilité gages d’une 

sécurité alimentaire sans faille. Plusieurs actions sont menées depuis plusieurs années dans 

le cadre des programmes de riposte contre la malnutrition et des investissements allant 

dans le sens de booster les rendements agricoles. Cependant, ces actions n’ont pas aboutit à 

éradiquer la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans le département de Podor et la 

région de Matam. Ceci est dû aux problèmes de coordination et de mise en réseaux de des 

actions dans le sens où les intervenants agissent souvent en solo d’où les chevauchements 

qui ont des incidences majeures sur l’efficacité des dites actions. 

Les obstacles liés à la méconnaissance de la persistance de la  malnutrition dans les zones 

étudiées demeurent : 

-la réaction face à une situation d’urgence, en effet du fait de la situation de crise qui 

prévaut dans la zone, les programmes sont souvent précipités sans pour autant prendre en 

compte l’historicité où la chronicité du phénomène. La chronicité suppose le cumul de 

vulnérabilité ou l’accumulation des chocs dans une situation  où l’individu n’a pas de moyens 

de résilience. 

- Les conditions de vie défavorables auxquelles sont confrontées les populations dépourvues 

de soupapes de sécurité rendent difficiles des actions murement préparées du fait de 

l’urgence des interventions. 

-le problème de traçabilité ou la mémoire institutionnelle des études, programmes et 

actions constitue aussi un frein à la compréhension de la persistance de la malnutrition et de 

l’insécurité alimentaire. En effet, la revue de documents existants dans la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire doit être le préalable à toute forme d’intervention afin d’apprécier à 

juste titre, la situation existante, les obstacles ainsi que les pistes d’action à privilégier. 

-Aussi, les études et programmes ne prennent généralement pas en compte les résilients 

ainsi que les formes de résiliences développées au cours des années pour faire face aux 

situations de crise nutritionnelle et d’insécurité alimentaire.  

- Il faut aussi signaler que dans le département de Podor, l’ONG Terres des Hommes dont la 

mission de 10ans dans la zone vient de terminer,  a produit un rapport/bilan dont les 

résultats sur la malnutrition sont en contradiction avec les données fournies par les 
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dernières  enquêtes SMART. Ce qui constitue une limite à l’accès aux bonnes informations et 

freine la connaissance de la persistance de la malnutrition dans la zone étudiée.   
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1- Présentation de la région de Kolda 

Située au Sud du pays entre 12o20 et 13o40 de latitude nord, et 13o et 16o de longitude 

ouest, la région de Kolda est limitée au nord par la Gambie, au Sud par les républiques de 

Guinée et Guinée Bissau à l’Est par les régions de Tambacounda et Kédougou à l’Ouest par la 

région de Sédhiou.  

Etant liée à la région de Sédhiou jusqu’en février 2008, la région de Kolda couvre maintenant 

une superficie de 13 718 km2. Elle occupe 6,97 % du territoire national et est composée de 

trois départements que sont Médina Yoro Foulah, Vélingara et Kolda. Avec une densité de 

46 habitants au Km2 et un taux d’urbanisation de 21 %, la population de la région est 

estimée à 633675 habitants (ANSD, 2014)22. La population jeune, âgée de moins de 20 ans, 

représente 58 % de la population régionale et l’ethnie Peulh constituée de 75 % est 

majoritaire dans la région (CR-Kolda, 2012).   

                                                           
22

 ANSD, 2014. Recensement Général de la Population et de l’Habitat, de l’Agriculture et de l’Elevage  (RGPHAE) 
2013, rapport provisoire, p.30  
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Graphique 1 : Carte de situation de la région de Kolda, 

 

Source : http://www.dooggle.com/Carte-administrative-de-la-region-de-Kolda_a121.html 

La région est aussi caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle de 1100 mm et 

bénéficie de six mois de pluies. Le réseau hydrographique constitue aussi un avantage avec 

la présence du fleuve Casamance et ses affluents. Les barrages de Ndiandouba et de 

l’Anambé offrent à la région une disponibilité permanente de l’eau. Les nappes phréatiques 

(maestrichtienne et lutétienne) sont accessibles respectivement à moins de 160 m au 

centre-sud et au sud-est de la région, et à moins de 60 m à l’ouest avec des débits variant de 

200 à 300m3/heure.  La région présente trois types de relief que sont les plateaux, propices à 

la culture de l’arachide, du coton, du maïs, du mil, etc. ; les versants, et les bas-fonds où sont 

pratiqués le maraichage, la riziculture et l’arboriculture, (CR-Kolda, 2012)23. 

 

         

                                                           
23

 CR-Kolda, 2012. Schéma Régional d’Aménagement du Territoire de Kolda 2012-2037 : de la région  des 
paradoxes au territoires des convergences, P. 5-6  

http://www.dooggle.com/Carte-administrative-de-la-region-de-Kolda_a121.html


 

64 

2- Malnutrition dans la région de Kolda 

Les résultats de la prévalence de la malnutrition dans la région de Kolda sont marqués par 

une hausse du taux régional par rapport au taux national depuis l’enquête démographique 

et de Santé réalisée en 2010. Le tableau suivant donne l’évolution de la situation de 2010 à 

2013. 

2-1- Evolution de la malnutrition aigüe globale                                                 

Le taux de prévalence de la malnutrition aiguë globale a connu une évolution passant de 6,6 

% à l’EDS (2010) à 10,1 % à ENSAN (2013). Le graphique suivant donne l’évolution par 

rapport à la situation nationale.  

Graphique 2 : Evolution de la malnutrition aigue globale comparée à la situation nationale 

(%), 

 

Source : EDS, 2010 ; SMART, 2011, 2012 ; ENSAN, 2013 

Le taux a augmenté de 3,5 % entre 2010 et 2013 au niveau régional, alors que le taux de 

prévalence au niveau national a sensiblement baissé, passant de 10,1 % en 2010 à 9,1 % en 

2013. En 2010, le taux de prévalence de la malnutrition aigue globale de la région se situait 

en dessous de la moyenne nationale alors qu’en 2012 et 2013, la situation s’est inversée 

avec 10,3 % (SMART 2012) et 10,1 % (ENSAN 2013), contre respectivement 8,8 % et 9,1 % au 
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niveau national. La persistance de la malnutrition dans la région face à la situation nationale 

en baisse progressive, devrait interpeller sur les interventions à l’échelle régionale. 

Les efforts fournis, au niveau national, susceptibles d’avoir des répercussions pertinentes à 

l’échelle locale, ne sont pas accompagnés de succès. Les déterminants de types 

économiques et socioprofessionnels sont diverses de sorte qu’il faille recourir à une 

approche multisectorielle.24  

L’augmentation de la malnutrition aiguë globale entre 2012 et 2013 dans les deux districts 

parmi les trois que compte la région médicale, montre  à quel point le problème demeure 

préoccupant. En effet, entre les enquêtes SMART (2012) et ENSAN (2013), les districts de 

Kolda et Médina Yoro Foulah sont respectivement passés à un taux de 7,5 % à 8,5 %, et 8 % à 

11,1 %. Cette évolution s’est aussi reflétée au niveau régional entre 2010 et 2013 où le taux 

de la malnutrition aiguë globale est passé de 6,6 % à 10,1 %.                 

2-2- Evolution de la malnutrition chronique globale 

La situation de malnutrition chronique globale reste quant à elle dans une tendance à la 

baisse aussi bien au niveau national qu’au niveau de la région. Le graphique ci-dessous 

montre l’évolution régionale comparée à la situation nationale de 2010 à 2013.  

  

                                                           
24

 SRANSE/RM-Kolda, Situation des interventions en matière de prise en charge de la malnutrition, P.1 
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Graphique 3 : Evolution malnutrition chronique globale de la région par rapport à la 

situation nationale 

 

Source : EDS, 2010 ; SMART, 2011, 2012 ; ENSAN, 2013 

De l’EDS (2012) à ENSAN (2013), le taux régional de malnutrition chronique est passé de 43,5 

% à 28,5 % au moment où le taux national est passé de 26,5 % à 16,5 %. Entre 2010 et 2013 

le taux régional de malnutrition chronique globale a baissé de 15 points alors que la baisse 

n’est que de 10 points pour le niveau national. Au-delà du fait que le taux régional en 2013 

soit encore supérieur aux taux nationaux obtenus depuis l’EDS (2012), le fait marquant est 

que la tendance à la baisse du taux de malnutrition chronique globale est plus significative 

au niveau de la région qu’au niveau national. Par conséquent, la persistance de la 

malnutrition au niveau régional reste quand même marquée par une baisse des taux de 

prévalence obtenus à travers les enquêtes nationales.  

2-3- Quelques facteurs aggravant la malnutrition   

Les résultats de l’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN) 

montrent que certaines maladies comme les Diarrhées et les IRA25 contribuent à 

l’aggravation des prévalences de malnutrition. Au niveau de la région de Kolda, les taux de 

prévalence de ces deux facteurs cités sont respectivement de 35 % et 51 % (ENSAN, 2013). 
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Pourtant, dans l’Enquête Démographique et de Santé (EDS, 2012), il est relevé que ce sont 

les pratiques d’alimentation qui déterminent  l’état nutritionnel des enfants qui à son tour 

affecte leur état de morbidité et de mortalité26.  

3- Opportunités de faire reculer la malnutrition  

Les opportunités qui s’offrent à la région sont, au-delà des interventions des structures 

Etatiques, la présence de partenaires (ONG et Agences des Nations-Unies), la mise en place 

de dispositifs communautaires et l’implication des organisations communautaires de base, 

ainsi que la présence de réseaux de communication, en l’occurrence les médias, participant 

à la sensibilisation et vulgarisation de certaines pratiques. La mise en place de stocks de 

médicaments pour la prise en charge et la formation du personnel sanitaire à la prise en 

charge de la malnutrition. En effet, à travers le Plan d’action pour la sécurisation des 

produits indispensables à la santé de la mère et à la survie de l’enfant, le Sénégal a prévu 

d’accompagner les prestataires de services, pour que les demandes de soins se fassent à 

temps, pour proposer des soins de qualité et bien sécurisés.27        

4- Menaces malgré les efforts consentis 

Les efforts consentis dans la lutte contre la malnutrition imposent dans certaines 

circonstances, une prise en compte des questions liées à l’insécurité alimentaire. Les 

menaces qui pèsent sur les résultats attendus dans la lutte contre la malnutrition semblent 

être biens identifiées. À l’instar de certains spécialistes en la matière, le combat contre la 

malnutrition ne réside point dans l’identification de nouvelles pratiques pertinentes non 

encore découvertes jusqu’à présent, mais réside plutôt dans la dissémination et 

l’appropriation, par les populations, des pratiques recommandées. C’est en ce sens que les 

menaces identifiées tournent autour de la méconnaissance de certaines pratiques au niveau 

local, de l’insuffisance de formation pour le personnel sanitaire mais aussi de la non 

couverture régionale de certains programmes à l’instar du PRN28 qui offre une couverture 

totale du département de Médina Yoro Foulah, mais qui n’est pas présent dans treize 

                                                           
26

ANSD, 2012. Enquête Démographique et de Santé à Indicateurs Multiples Sénégal, EDS-MICS 2010-2011, p. 
169  
27

 République du Sénégal,  Plan d’action pour la sécurisation des produits indispensables à la santé de la mère 
et à la survie de l’enfant, P. 2 
28

 Programme de Renforcement de la Nutrition 
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collectivités de la région dont huit à Kolda et cinq à Vélingara (SRANSE/RM-Kolda). Le 

tableau suivant présente les collectivités locales non couvertes, en 2013, par le PRN. 

Tableau 1 : collectivités locales non couvertes par le PRN en 2013 

Départements Collectivités locales 
 

Kolda Guiro Yoro Bocar 
Mampatim 
Bagadadji 
Dialambéré 
Médina Chérif 
Commune Dabo 
Commune Salikégné 
Commune Saré Yoba Diéga 

Vélingara Ouassadou 
Pakour 
Paroumba 
Commune Kounkané 
Commune Diaobé-Kabendou 

  Source : SRANSE/RM-Kolda, situation des interventions en matière de prise en charge de la    

malnutrition, 

5- Quelques disparités au niveau des départements 

Alors que l’ENSAN (2013) place les départements de Kolda et Médina Yoro Foulah dans une 

situation préoccupante, avec des prévalences respectives de malnutrition chronique globale 

de 30,9% et 30,4%, le département de Vélingara se trouve dans une situation précaire avec 

un taux de 27,4%.  

La couverture du département de Médina Yoro Foulah par le PRN n’empêche pas que ce 

département garde une prévalence du retard de croissance plus important des enfants âgés 

de 0 à 59 mois que celles enregistrées dans le reste de la région. Le tableau suivant donne un 

aperçu de la situation des départements de la région.  
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Tableau 2 : prévalence retard de croissance (0-59 mois)  

        Source : SMART (2012) 

Le retard de croissance des enfants âgés de 0 à 59 mois est plus accentué dans le 

département de Médina Yoro Foulah avec un taux global de 32,2 % contre 24,8 % et 24,6 % 

respectivement pour Kolda et Vélingara. Cependant, Médina Yoro Foulah n’est pas, en 

toutes circonstances, le plus concerné parmi les départements de la région. Pour ce qui est 

de la prévalence de l’émaciation des enfants de 6 à 59 mois, c’est le département de 

Vélingara qui a le taux de malnutrition global le plus élevé avec 11,7 % suivi de Médina Yoro 

Foulah (9 %) et Kolda (8,5 %).   

Tableau 3 : Prévalence émaciation des enfants de 6 à 59 mois 

Prévalence émaciation des enfants de 6 à 59 mois 
 

Départements 
de la région 

Effectif (n) Taux  
malnutrition 
globale (%) 

Modéré  Sévère 

Medina Yoro  
Foulah 

648 9,0 8,0 0,9 

Kolda  494 8,5 7,5 1,0 
 

Vélingara 546 11,7 10,1 1,6 
 

Source : (SMART, 2012) 

Comme le montrent les deux tableaux ci-dessus, le département de Vélingara a obtenu le 

taux le plus élevé de malnutrition globale des enfants de moins de 5 ans, à l’exception de 

ceux âgés de 0 à 6 mois. La prévalence des taux élevés de malnutrition des enfants de moins 

Prévalence retard de croissance (0 à 59 mois) 
 

Départements de la 
région 

Effectif (n) Taux  malnutrition 
globale (%) 

Modéré  Sévère 

Medina Yoro  Foulah 692 32,2 23,4 8,8 

Kolda  520 24,8 17,5 7,3 
 

Vélingara 582 24,6 17,7 6,9 
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de 5 ans dans le département de Médina Yoro Foulah semble s’accentuer au niveau de la 

tranche d’âge de 0-6 mois. En plus, les taux de prévalence de retard de croissance des 

enfants âgés de 0 à 59 mois sont de loin les plus élevés que les taux de prévalence de 

l’émaciation des enfants âgés de 6 à 59 mois.          

6- L’insécurité alimentaire : quels liens avec la malnutrition  

Dans l’enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et la Nutrition (ENASAN, 2013), les 

causes de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire sont parfois liées. Dans cette 

enquête, l’explication de la malnutrition est souvent mise en relation avec l’identification de 

facteurs d’insécurité alimentaire qui peuvent être, entre autres, ceux répertoriés dans le 

schéma cyclique suivant.  
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Schéma 1 : facteurs pouvant impacter l’insécurité alimentaire et la malnutrition selon 

ENSAN, (2013) 

 

Les résultats de cette enquête montrent aussi que l’insécurité alimentaire (sévère et 

modéré) est plus marquée en milieu rural qu’en milieu urbain avec 25,1 % contre 12,2 %. Les 

facteurs aggravant l’insécurité alimentaire et la malnutrition peuvent être répartis en trois 

grandes catégories qui émanent de l’agriculture, de l’élevage, de l’exode rural ou de la 

migration (OCHA, 2013 ; ENSAN, 2013).          

6-1- l’insécurité alimentaire dans la région 

Au Sénégal, une personne sur cinq est en insécurité alimentaire selon le rapport 2014 du 

Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA, 2014). Le nombre de ménage en 

situation d’insécurité alimentaire est estimé à 245 000 au plan national, soit 18 %, (ENSAN, 

2013). La diversité et la fréquence alimentaire dans les sept jours précédant l’enquête ont 

permis d’aboutir à ces chiffres. L’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et la 

La pauvreté 
Les faibles 

productivités 
agricoles 

(entrainant la 
faiblesse des 

stocks céréaliers 
des ménages) 

La forte 
dépendance 
vis-à-vis des 

marchés 

La non 
diversification 

de la diète 

Les chocs 
récurrents et les 
faibles capacités 

de résilience 
des ménages et 
communautés 

La faible 
diversification 
des activités 

génératrices de 
revenus 

notamment en 
milieu rural 

La faiblesse 
des revenus 



 

72 

Nutrition (ENSA, 2013) a montré, dans un même sens que les résultats obtenus en 2010, que 

la région naturelle de la Casamance (Sédhiou, Kolda, Ziguinchor) est plus touchée par 

l’insécurité alimentaire. Dans cette enquête, 50 % des ménages ruraux de la région de Kolda 

sont en insécurité alimentaire. La comparaison de ce taux avec celui obtenu en 2010 montre 

une forte évolution du nombre de ménage en insécurité alimentaire qui est passé de 30 % 

en 2010 à 50 % en 2013. Le graphique suivant fait le point sur la prévalence de l’insécurité 

alimentaire  à l’échelle départementale. 

Graphique 4 : Prévalence de l’insécurité alimentaire par département 

     

Source : ENSAN, 2013                                                     

Les départements de Médina Yoro Foulah et Vélingara se situent dans la zone rouge qui 

caractérise le niveau très élevé de prévalence de l’insécurité alimentaire. Ces départements 

ont des taux d’insécurité alimentaire respectifs de 54,7 % et 60,2 %. Le département de 

Kolda se situe quant à lui dans la zone orange qui caractérise l’état modéré de la prévalence 

avec un taux de 28 % de ménages en situation d’insécurité alimentaire. Les causes de 

l’insécurité alimentaire sont dues, en partie, à la crise de production agricole, à la cherté de 
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la vie avec la hausse des prix des denrées alimentaires qui a affecté 45 % des ménages en 

insécurité alimentaire (AGVSAN, 2014)29. L’accessibilité des produits alimentaires détermine, 

dans une certaine mesure, l’état nutritionnel des populations. Dans L’Enquête Sénégalaise 

Auprès des Ménages (ESAM II, 2004), il a été déjà décelé des liens existants entre ce que les 

enfants mangent et leur état nutritionnel.  

7- Production céréalières et superficies emblavées durant les cinq dernières années 

dans la région     

Les baisses de production céréalières se confirment aussi bien au niveau national qu’au 

niveau de la région. En 2013, Le rapport FAO, IFAD, PAM, avait indiqué que 2,8 millions de 

sénégalais étaient sous-alimentés.30 Cette précarité de la situation qui prévalait en 2013 est 

confirmée par la note conjointe FAO-PAM, (2014) annonçant une probable période de 

soudure précoce qui accentuerait les difficultés d’accès à l’alimentation des ménages 

notamment les plus vulnérables. Les données sur la production céréalière et les superficies 

utilisées dans la région au cours des cinq dernières années vont dans le sens de cette 

précarité annoncée.    

  

                                                           
29

 PAM, 2014, Analyse Globale de la Vulnérabilité et de la Sécurité Alimentaire, p. 67.  
30

 FAO, IFAD, PAM, 2013. L’état de l’insécurité alimentaire  dans le monde : Les multiples dimensions de la 
sécurité alimentaire, Rome, FAO,  p. 48. 
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Graphique 5 : Production de céréales et superficies utilisées durant les cinq dernières 

années, 

 

Source : Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques Agricoles (DAPSA) 

L’analyse du graphique montre une chute aussi bien de la production de céréales que des 

superficies utilisées durant les cinq dernières années. Il a été montré dans la littérature que 

le Sénégal a fait chuter de 20 % sa production céréalière dans la période 1995 à 2002, alors 

que ses importations ont évolué de 68 % dans la même période (Fall A-S., 2013). À 

l’exception de la campagne agricole 2012/2013, une baisse continue est notée dans la 

production de céréales depuis la campagne 2009/2010. L’augmentation de la production 

dans la campagne agricole 2012/2013 qui a fait fluctuer la tendance pourrait être liée à 

l’augmentation de la superficie utilisée qui dépasse celles des campagnes précédente et 

suivante. Les baisses de productions et leurs impacts affectent les ménages notamment les 

plus vulnérables. La cherté ou rareté des denrées alimentaires, concomitante à 

l’augmentation des prix est évoquée, notamment par les ménages, pour expliquer 

l’insécurité alimentaire qui reste plus accentuée en milieu rural qu’en milieu urbain (ENSAN, 

2013).  
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La baisse de production est aussi valable au niveau national. La baisse prévisionnelle de la 

production de céréales est estimée à 12 % par rapport à la campagne agricole 2012-2013 et 

de 17 % par rapport à la moyenne des cinq dernières années (DAPSA31, 2013).  

Selon toujours les données de la DAPSA, des baisses significatives de superficies céréalières 

de l’ordre de 10 % par rapport à la campagne précédente, et 20 % par rapport à la moyenne 

des 5 dernières années sont notées au niveau national. À Kolda, la baisse des superficies 

pour la culture du riz pluvial est due à l’installation tardive de l’hivernage et un remplissage 

tardif et faible des cuvettes de culture (DAPSA, 2013).  

8- L’accès à l’eau au niveau régional                                                                                            

Les difficultés d’approvisionnement en eau potable sont toujours réelles dans la région. Le 

taux d’accès au niveau de la région reste très faible. L’accès global à l’eau qui est composé 

de l’accès à l’eau potable (AEP) et de l’accès par puits est de 49,80 % au moment où la 

moyenne nationale est de 80,10 %. Le tableau ci-dessous renseigne davantage sur la 

situation de l’accès à l’eau.  
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Tableau 4 : taux d’accès à l’eau potable et de puits dans la région 

REGION Taux d’accès 
global 

Taux d’accès par 
AEP 

Taux d’accès 
par puits 

Kolda 49,80 15 34,8 

National  80,10 64 16,1 

   Source : PEPAM, (2011) 

L’accès à l’eau potable n’est que de 15 % au niveau régional. 34,8 % de la population ont 

accès seulement à l’eau de puits là où la moyenne nationale est de 16,1 %. L’analyse des 

difficultés d’accès à l’eau potable se précise davantage avec le tableau ci-dessous qui traite 

de l’accès à l’eau potable dans les localités de plus de 1000 habitants. 

Tableau 5 : L’accès à l’eau potable dans les localités de plus de 1000 habitants 

Région  Nbre de 
localités de 
plus de 1000 
hbts sans AEP 
(A) 

Nbre de 
localités de 
plus de 1000 
hbts 
(B) 

Ratio 
A/B 

Population Sites dans 
nouveaux 
programmes 

Sites non 
pris en 
charge 

Kolda 43 56 76,8 % 90 573 6 37 

   Source : PEPAM, 2011 

Le nombre de localités de plus de 1000 habitants est de 56 dont 43 n’ont pas accès à l’eau 

potable. 76,8 % des localités qui comptent plus de 1000 habitants dans la région de Kolda 

n’ont pas accès à l’eau potable. Le rapport du PEPAM, (2011) a annoncé des initiatives allant 

dans ce sens avec la prise en charge de 6 localités dans les 43 qui devraient bénéficier de 

l’accès à l’eau potable grâce à de nouveaux programmes. Cependant, dans ce même 

rapport, il n’est prévu aucune initiative pour faire accéder à l’eau potable, les 37 localités de 

plus de 1000 habitants qui n’en bénéficient pas. 
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9- Solutions pour la malnutrition  

Les solutions préconisées pour une prise en charge de la malnutrition dans la région 

répondent à quatre catégories de mesures que le tableau suivant décline les composantes. 

Tableau 6 : catégories de solutions pour la malnutrition   

Solutions pour la malnutrition 
 

Renforcement des 
structures sanitaires 

Optimisation des 
interventions 

Sensibilisation et 
éducation de la 
population 

Mutualisation des 
expériences 

-Mettre en place et 
équiper des CREN32 au 
niveau des centres de 
santé de Kolda et de 
Médina Yoro Foulah 
 
-Doter les UREN33 de 
matériel de 
démonstration 
culinaire 
 
-Doter les UREN et 
CREN de balances 
électroniques double 
pesée 
 
-Doter les 3 districts et 
la région médicale de 
véhicules de 
supervision 
 
-Renforcer les sites de 
suivi et de promotion 
de la croissance 
 
 
 
 

-Etendre l’intervention 
du PRN aux 
collectivités locales 
non couvertes 
 
Assurer la formation 
complémentaire du 
personnel de la région 
sur la prise en charge 
de la diarrhée avec le 
SRO et le ZINC 
 
-Réaliser la formation 
des agents de la santé 
sur la stratégie ANJE 
(Alimentation du 
Nourrisson et du Jeune 
Enfant) 
 
-Renforcer les 
supervisions 
formatives vers les 
CREN, UREN et UREN-C 
 
-Assurer les suivis post 
formation des agents 

-Renforcer les activités 
d’IEC/CCC traitant de 
la lutte contre la 
malnutrition 
 
-Contractualiser des 
émissions avec les 
radios de la place 
 
 

Redynamiser les 
cadres de concertation 
pour une meilleure 
harmonisation des 
interventions dans la 
région.  
  
 

Source : SRANCE/RM-Kolda, situation des interventions en matière de prise en charge de la    

malnutrition 

L’analyse des solutions proposées montre un intérêt marqué sur les facteurs sanitaires. Le 

constat est qu’ici, les propositions ne tiennent pas compte des influences réelles ou 
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potentielles de l’insécurité alimentaire sur l’état nutritionnel qui sont pourtant bien 

reconnues par la plupart des enquêtes portant sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition.         

10- Solutions pour l’insécurité alimentaire 

Les propositions pour sortir de l’insécurité alimentaire allient à la fois des solutions d’ordre 

conjoncturelles et structurelles. Le tableau suivant les classe en fonction de trois catégories. 

Tableau 7 : solutions pour l’insécurité alimentaire 

Restauration de la 
disponibilité alimentaire 

Facilitation de l’accès de 
denrées aux ménages 
vulnérables 

Atténuation des chocs  

-Redynamiser l’agriculture 
  
-Maitriser la gestion de l’eau 
 
-Mettre en place et 
renforcer les banques 
céréalières villageoises  

-Baisser les prix des produits 
ou denrées alimentaires 
 
-Réduire la pauvreté des 
ménages 
 
-Optimiser les politiques de 
distribution alimentaire 

-Lutter contre les feux de 
brousse 
 
-Veiller à la disponibilité de 
plantes fourragères 
 

Source : Inspiré du schéma des causes de l’insécurité alimentaire et de la nutrition (ENSAN, 

2013) et confronté avec les propositions locales. 

A la lumière du tableau, trois catégories de solutions s’imposent dans la prise en charge de 

l’insécurité alimentaire. Ces solutions tiennent compte de la disponibilité des produits 

alimentaires, de la facilitation et de l’accès de ces produits aux ménages vulnérables et de la 

prise en compte des chocs qui ont des impacts directs ou indirects sur la sécurité 

alimentaire.      

11- Quelques recommandations 

A l’issu du travail d’exploration qui a permis de revisiter un certain nombre de travaux 

d’envergure locale et nationale, quelques recommandations peuvent être formulées pour 

qu’a l’échelle régionale, la malnutrition et l’insécurité alimentaire soient bien prises en 

charge. Ces recommandations tiennent compte de la nécessité d’inciter les populations au 

travail, de leur permettre d’être dans des conditions où la disponibilité et l’accessibilité de 

l’eau et des produits alimentaires soient garanties, de veiller à la sensibilisation et à 

application des recommandations nécessaires pour lutter contre la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire, d’encourager la production de produits alimentaires au niveau local 
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et afin de permettre la mise en place d’un cadre de référence pour l’harmonisation des 

actions à mener, portées par les différents intervenants, sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition.         

12-    Projets et programmes ayant des composantes en lien avec la nutrition ou la 

sécurité alimentaire  
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Tableau 6 : Projets et programmes en liens avec la nutrition et la sécurité alimentaire dans 

la région de Kolda 

Projet/Progr

ammes/insti

tutions 

Domaines 

d’intervention 

 

Couverture 

 

Point focal 

 

Bailleurs 

 

PNDL 

 

Infrastructures 

socio 

(éducation, 

santé, 

hydraulique, 

transport, 

équipements 

marchands,…) 

 

Dans toutes les 

collectivités locales 

ARD Kolda 

immeuble dramé 

Tel 339962595 

Ardk2@orange .sn Etat, CL 

 

PDESOC 

GRN, 

Hydraulique 

pastoral, 

Elevage, Santé 

animale 

 

toute la région de 

Kolda 

 et dans les regions de 

Tamba et Kédougou 

Bouna Kane, kolda, 

Service Régional de 

l’élevage en tant que 

représentant 

régional 

L’UG est à TAMBA 

Etat, BID, 

BADEA 

 

 

PROGEBE 

Elevage  

 

 

 Ouassadou,, Niaming 

Quartier Saré 

Mousssa 

Tel 33 938 80 28 

 

Etat, BAD 

 

 

 

PROGEDE 2 

GRN Niaming, Fafacourou, 

Bignarabé, Koulinto, 

Ndorna, Saré Bidji, 

Dialambéré, 

Némataba, Bonconto, 

Ouassadou, Sinthiang 

Koundara, Linkéring 

 

Quartier Saré Kémo 

(bureau des eaux et 

fôrets)  

Madame Fatou 

TOURE 

Etat, IDA 

 

 

Agriculture 

(riziculture) 

Ndorna, Tankanto 

Escal, Linkéring, Pata, 

Kéréwane, 

Dioulacolon, 

DRDR Kolda 

Tel 776464410 
Etat, BAD 
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 Dialambéré, 

Coumbacara, Médina 

El Hadji, Dabo, 

Bonconto, Sinthiang 

Koundara 

PROADELKO Agriculture, 

fiscalité locale  

 

Dans toute la région 

 Sikilo grandes 

endémies BP 11 

Kolda 

Tel 339961083 

Ndiobo MBALLO 

77 527 11 21 

 

 

AECID 

 

UNICEF 

Education, 

Santé, 

Protection 

 

Dans toute la région 

Santhiaba/Ziguincho

r 

Emil Edih 

Tel 771263945 

 

Nations 

Unies 

USAID/Renf

orcement de 

Capacité des 

systèmes 

sanitaire         

 

Santé 

 

Dans toute la région 

Région médicale 

quartier sikilo 

tripano 

Tel 33 938 60 68 

Gouverne

ment 

américain 

USAID/ 

Renforceme

nt de 

prestation 

de Service 

 

Santé 

 

 

Dans toute la région 

Région médicale 

quartier sikilo 

tripano 

Tel 33 938 60 68 

Gouverne

ment 

américain 

USAID/ 

Croissance 

Economique 

Agriculture  

Dans toute la région 

 

 

Gouverne

ment 

américain 

 

USAID/PEPA

M 

Eau et 

Assainissement 

 

Dans toute la région Quartier escale 

kolda, 

Moustapha THIAM 

77 636 83 19 

 

Gouverne

ment 

américain 
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Source : ARD-Kolda 

La plupart des interventions qui ont lieu dans la région renferment soit un aspect lié à la 

nutrition, soit à la sécurité alimentaire. Ces interventions peuvent être encouragées dans le 

sens où, quelles que soient leur limites, dues généralement au fait qu’elles ne soient pas 

portées par des initiatives locales, elles parviennent à impulser un certain progrès au niveau 

des communautés bénéficiaires. La deuxième limite qui pourrait être apportée est liée à 

l’inexistence d’un cadre de référence pour l’harmonisation des actions à entreprendre. En 

effet, Le constat est que malgré les interventions, (de l’Etat, de ses partenaires techniques et 

financiers, et de la société civile) la malnutrition et l’insécurité alimentaire restent 

préoccupantes dans la région. Ce cadre de référence pourrait permettre d’optimiser les 

 

KFW 

 

Bonne 

gouvernance, 

agriculture 

 

 

Dans toute la 

Casamance  

ARD Kolda 

immeuble dramé 

Tel 339962595 

Ardk2@orange .sn 

 

 

GIZ 

PAM 

 

Education, 

Sécurité 

alimentaire 

Dans toute la 

Casamance 

Santhiaba/Ziguincho

r 
Nations 

Unies 

PADAER 

 

Agriculture, 

Entreprenariat 

rural 

Saré Bidji, Thietty, 

Saré Yoba Diégua, 

Tankanto Escale, 

Ndorna, Bourouco 

DRDR Kolda 

Tel : 77 658 48 94 Etat, BAD 

PADEC Agriculture Dans toute la 

Casamance 

 IREF Kolda 
ACDI 

SAGE 

 

 

GRN et Sécurité 

alimentaire, 

Genre, 

Aménagement 

du territoire 

Une partie de Kolda, 

une partie de la 

Gambie et une partie 

de la Guinée Bissao 

Bouna Kane/Kolda 

Coopérati

on 

Espagnol 

PAPSEN Agriculture Dans la région de 

Sédhiou et une partie 

de Kolda 

DRDR Sédhiou Coopérati

on 

italienne 
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actions à mener dans un même secteur à travers une mutualisation des expériences et 

même des moyens.       

Conclusion 

La malnutrition et l’insécurité alimentaire demeurent préoccupantes à Kolda au vu des 

résultats obtenus par les enquêtes disponibles depuis plus d’une décennie. Les prévalences 

de malnutrition aiguë globale connaissent une évolution depuis l’EDS, (2012), en passant de 

6,6 % à 10,1 % en 2013 (ENSAN 2013) au moment où la situation nationale a connu une 

baisse et se stabilise entre 9 et 10 %. Quand à la malnutrition chronique globale, le taux de 

prévalence en 2013 (28,5 %) reste toujours supérieur à la moyenne nationale depuis 2010. 

Mais cette prévalence est de loin inférieur au taux enregistré par la région en 2010 qui était 

de 43 % (EDS, 2012). Au même titre que la prévalence nationale de malnutrition chronique 

globale a connu une baisse par rapport à 2010, la prévalence au niveau régional a connu 

aussi une baisse, mais la récurrence des forts taux enregistrés constitue une réelle 

préoccupation.  

L’insécurité alimentaire aussi a atteint des taux plaçant les départements de Médina Yoro 

Foulah et Vélingara dans la zone rouge qui caractérise les prévalences très élevés, 

supérieures à 50 %, et le département de Kolda dans la zone modérée avec 28 % des 

ménages atteints.  

Les travaux de recherche existants dans le domaine de la malnutrition et de l’insécurité 

alimentaire s’attèlent le plus souvent à l’identification des types de vulnérabilités qui 

déterminent ou accentuent les prévalences de malnutrition ou d’insécurité alimentaire. 

Plusieurs enquêtes d’échelles locales ou nationales ont été faites, pour déterminer les 

causes et les représentativités de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire. Cependant, 

les interventions en termes de production de connaissances se limitent à renouveler et 

actualiser les taux de prévalence avec des indicateurs et des méthodes de mesure qui ne 

font pas toujours l’objet de consensus au niveau des principaux intervenants. La limite des 

connaissances souhaitées se situe au niveau de la persistance qui semble ne pas avoir 

seulement des causes conjoncturelles mais aussi structurelles.              
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Sédhiou 
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1- Présentation de la région de Sédhiou 

La population de la région de SEDHIOU était estimée à environ 434 242 habitants en 2007, 

soit une densité moyenne régionale de 58,96 habitants au km². La population se caractérise 

également par sa composition cosmopolite du fait de la diversité ethnique : mandingues, 

peuls, balantes, diolas, manjacks, mancagnes, wolofs, sérères.  

La région de SEDHIOU dispose de plusieurs milliers d’hectares de terres cultivables sans 

contraintes majeures. A cela s’ajoute une pluviométrie relativement bonne (en moyenne 

1000mm/an) et un climat favorable aux activités agro-sylvo-pastorales. Les sols sont 

caractérisés par une bonne aptitude à l’agriculture pluviale, à l'arboriculture, au maraîchage 

et à la riziculture.  

Le réseau hydrographique est assez dense. Il est composé du fleuve Casamance et de son 

principal affluent, le Soungrougrou. A cela s’ajoute la disponibilité des nappes souterraines 

de bonne qualité qui sont, entre autres, de sérieux atouts pour la promotion du 

Développement Rural.  

Le potentiel faunique est constitué de plusieurs espèces de gibier à poil et à plume. Les 

ressources fauniques encouragent de plus en plus le développement de la chasse et de 

l’écotourisme.  

Le climat est déterminé par la circulation des masses d’air issues des foyers atmosphériques 

du Sahara et de l’Atlantique Sud. Avec ce type de climat, Sédhiou fait partie des régions les 

mieux arrosées du pays, avec des précipitations variant entre 700 et 1300 mm.  
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Graphique 1 : région de SEDHIOU 

 

 
 

Source : PRDI Sédhiou 
 

Malgré les efforts fournis dans le cadre des ripostes, la malnutrition et l’insécurité 

alimentaire constituent un problème préoccupant dans la région de Sédhiou. Les 

déterminants de types socio-économiques et professionnels sont multiples. A ce titre une 

approche multisectorielle s’impose. 

Selon l’AGVSAN 2014 la MAG est en progression dans les régions de Kédougou (5,4% en 

2010 contre 9,2% en 2013), Kolda (6,6% à 10,1%) et Sédhiou (6,9% à 10,2%). La région de 

Matam est dans une situation critique depuis 2010 avec une prévalence qui varie entre 14,1 

et 18,8 pour cent.  

La prévalence de la malnutrition chronique a baissé de 10 points depuis 2010 et s’établissait 

à 16,5 pour cent en 2012.  

Les taux sont les plus élevés dans le sud et sud Est du pays avec des prévalences élevées 

dans les départements de Kolda (31%), de Médina Yoro Foula (30%), de Saraya (29%) dans 

les régions de Kolda et Kédougou.  



 

87 

2-Malnutrition aigue globale 

L’étude de l’ENSAN 2013 a permis de faire la répartition de la malnutrition et l’insécurité 

alimentaire au niveau national comme l’illustre ce graphique ci-dessous qui montre la 

prévalence de la malnutrition aigüe globale : 

Graphique 2: Prévalence de la Malnutrition Aiguë Globale au Sénégal 

 

 

Source : ENSAN 2013 
 

Selon ENSAN 2013 la situation de la malnutrition aiguë demeure précaire au Sénégal. Elle 

oscille entre 8,8 et 10,1 pour cent depuis 2010.  

La MAG est en progression dans les régions de Kédougou (5,4% en 2010 contre 9,2% en 

2013), Kolda (6,6%  à 10,1%) et Sédhiou (6,9% à 10,2%).  

La région de Matam est dans une situation critique depuis 2010 avec une prévalence qui 

varie entre 14,1 et 18,8 pour cent. 
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3- Malnutrition aigüe sévère 

La répartition de la prévalence de la malnutrition aigüe sévère est bien répartie dans ce 

graphique de l’ENSAN 

 Graphique 3 : Prévalence de la malnutrition aiguë sévère au Sénégal 

 

Source : ENSAN, 2013 

Selon ENSAN 2013 la situation de la malnutrition aiguë sévère dans la région de SEDHIOU est 

assez modérée en moyenne 1,7% environ  avec un taux très élevé à Bounkiling de 4,6%,  0,4 

% à Goudomp et 0,0% dans le département de Sedhiou. 

4- Malnutrition Chronique globale 

Dans l’enquête d’ENSAN 2013 la malnutrition chronique est déterminée par l’indice taille-

pour-âge qui caractérise la croissance en taille de l’enfant et reflète l’état nutritionnel sur le 

long terme. Une faible valeur de cet indice indique un retard de croissance encore appelé 

malnutrition chronique. Elle peut être sévère ou modérée  

La prévalence de la malnutrition chronique au niveau de la population est jugé critique 

lorsqu’elle atteint 40%. 
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Graphique 4 : Prévalence de la malnutrition chronique globale au Sénégal 

 

Source : ENSAN, 2013 

On note dans l’enquête d’ENSAN 2013 une prévalence de la malnutrition chronique globale 

dans la région de Sédhiou de 21,43% en moyenne soit 24,5 au niveau de Bounkiling qui reste 

le taux le plus élevé au niveau de la région, 24,4 à Goudomp et 15,4 dans le département de 

Sédhiou. 

5- Prévalence de l’insuffisance pondérale 

L’insuffisance pondérale est déterminée par l’indice poids-pour-âge qui est un indice plus 

global (composite) qui résume les deux autres indices. C’est l’indicateur nutrition qui est 

utilisé pour le suivi de l’OMD 1 dont la cible est de 10% d’ici 2015. La prévalence de 

l’insuffisance pondérale au niveau de la population est jugé critique lorsqu’elle atteint 30%. 
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Graphique  5 : Prévalence de l’insécurité pondérale au Sénégal 

 
Source : ENSAN 2013 
 

On note dans l’enquête une insuffisance pondérale globale dans la région de Sédhiou avec 

des taux préoccupante de 23,5%  à Bounkiling, et 22,5% à Goudomp et un taux précaire  de 

13,6% dans le département de Sédhiou, soit en moyenne de 19,87% dans la région. 

En résumé voici un tableau comparatif de la malnutrition  dans la région de Sédhiou à partir 

des enquêtes EDS2010 SMART 2011 -2012 et ENSAN 2013 

Tableau 1 : Malnutrition aigüe et Chronique globale 

 
  

Source : ENSAN, 2013-EDS2010-SMART2011-2012 

 

 

 

Région

EDS2010 SMART 2011 SMART 2012 ENSAN 2013 EDS2010 SMART 2011 SMART 2012 ENSAN 2013

Sedhiou 6,9 8,9 10,2 41 28,7 21,9

Malnutrition Aigüe Globale (%) Malnutrition Chronique globale (%)
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6- Insécurité alimentaire 

Dans la région de Sédhiou on note une proportion très élevée de ménages qui  sont dans 

l’insécurité alimentaire soit 58% contre 16% au plan national tandis que la région de Kolda 

en est à 42%. Globalement, la carte de l’insécurité alimentaire issue de l’enquête ENSAN 

2013, suit les mêmes tendances  observées en 2010 lors de l’AGVSAN. La région naturelle de 

la Casamance avec ces trois  régions administratives (Ziguinchor, Sédhiou et Kolda) se place 

en premier lieu. En effet, en milieu rural, les prévalences les plus élevées sont enregistrées 

dans ces régions avec 67,6 % à Ziguinchor, 65,7% à Sédhiou et 50,5 % à Kolda. Le milieu 

urbain de  Ziguinchor et de Sédhiou n’est pas en reste; l’insécurité alimentaire y touche 

respectivement 66% et 51%% des ménages. Les autres régions qui dépassent le seuil des 40 

% sont Matam (48%) et Kédougou (45,6 %).  

Graphique  6 : Prévalence d’insécurité alimentaire par département au Sénégal 

 

 
 

Source : ENSAN 2013 
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La région de Sédhiou a des taux de prévalence très élevées, on a 59,3% de taux de 

prévalence d’insécurité alimentaire dans le département de Sédhiou et de Bounkiling contre 

69,7% au niveau de Goudomp.  

Une comparaison des résultats de l’ENSAN de Juin 2013 à ceux de l’enquête AGVSAN d’Avril 

à Juin 2010 montre que l’insécurité alimentaire varie selon les régions au Sénégal. La 

situation  s’est détériorée dans toutes les régions à l’exception des régions Dakar, Kaffrine, 

Kaolack et Thiès. Elle s’est largement dégradée dans certaines régions comme Diourbel, 

Sédhiou, Matam et Fatick où entre 2010 et 2013, la prévalence de l’insécurité alimentaire 

est passée de 1,9% à 15,7% à Diourbel; elle a évolué de 18,6% à 65,7% à Sédhiou et de 15,3% 

à 51,6% à Matam. La région de Fatick connait également une hausse de 11% par rapport à 

2010. 

Graphique 8 : Prévalence de l’insécurité alimentaire selon les régions 

 

 
 

Source : AGVSAN 2014 
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La situation de l’insécurité alimentaire (modérée ou sévère) est critique dans certains 

départements où elle touche plus de la moitié des ménages enquêtés. Il s’agit des 

départements de Goudomp (62%), Matam (59%), Vélingara et Bounkiling (57%), Sédhiou 

(55%), Oussouye (52%) et Médina Yoro Foulah (51%).Soit en moyenne un taux  de 

prévalence de 58%  dans la région de Sédhiou 

Cependant plusieurs facteurs peuvent expliquer cette insécurité alimentaire : 

7- Eau et assainissement 

7-1- Accès à l’eau potable  

Selon ENSAN 2013 dans les zones urbaines, 96,6 % des ménages ont accès à de l’eau 

potable. Dans les zones rurales, 82,5 pour cent des ménages ont accès à de l’eau potable.  

C’est dans les régions de Sédhiou et Kolda que l’accès à l’eau potable est le plus 

problématique avec respectivement 70,5 et 49 % des ménages qui n’ont pas accès à de l’eau 

potable. La région de Sédhiou détient le taux le plus faible en termes d’accès à l’eau potable 

au niveau national avec un taux de  29,5%. Une proportion élevée de ménages n’ont pas 

accès à de l’eau potable dans les régions de Zinguinchor (22,6%), Fatick (21,5%), Kédougou 

(17,6%) et Tambacounda (17,2%).  

Dans les régions de Kolda, Sédhiou et dans une moindre mesure celle de Tambacounda une 

proportion importante de ménages utilise l’eau de puits non protégés. 
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Graphique 9 : Accès des ménages à l’eau potable au niveau des régions 
 

 
 

Source : ENSAN 2013 

7-2 Assainissement 

Sur le plan de l’assainissement, la situation n’est guère reluisante. Le taux d’accès à 

l’assainissement en milieu rural  de Sédhiou est de 08,1% alors qu’il est de 22,5% en milieu 

urbain (revue régionale PEPAM 2010).  

Les déchets proviennent essentiellement des ménages, des équipements, des infrastructures 

et des activités économiques. Leur collecte et leur traitement relèvent de la compétence des 

collectivités locales. La production des déchets ménagers est estimée à 0,5 kg par habitant et 

par jour soit 182 kg par habitant et par an. Ceci correspond à une estimation de 62 258 

tonnes en 2002.  

Source d’eau : 

La source d’eau diffère selon les régions  particulièrement à Sédhiou plus de  66 % des 

ménages n’ont pas besoin de se déplacer pour se ravitailler en eau. Environ 29 %  sont entre 
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0 et 30 minutes de la source d’eau la plus proche. Environ 3 %  sont à plus de 30 minutes et  

3 %  sont à plus d’une heure. 

Graphique 10 : Source d’eau des ménages au niveau des régions 

 

 
 

       Source : ENSAN, 2013 
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Graphique 11 : Temps passé à aller chercher de l’eau des ménages 
 

 
 

Source : ENSAN, 2013 
 

Dans la région de Sédhiou la majorité puisent leur eau dans leur maison , cour ou concession 

avec  un pourcentage de  35,2% contre  19% qui font moins de 15 mn pour aller chercher de 

l’eau , 25% font par contre  15-30mn. 

7.3 Utilisation de toilettes améliorées  

Dans les zones urbaines, 84,1% des ménages ont accès à des toilettes améliorées, contre 

seulement 38,6 % dans les zones rurales.  

Dans les régions de Sédhiou, 95,3 %des ménages n’ont pas accès à des toilettes améliorées. 

La proportion est très élevée dans les régions de Kolda (86,7%), Kaffrine (86,3%), Kédougou 

(79,3%), Matam (71,5%), Ziguinchor (61,3%) et Tambacounda (60%).  
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Graphique 11: Utilisation de toilettes améliorées au niveau des régions 
 

 

 
 

Source : ENSAN, 2013 
 

On voit bien qu’environ 95,3% de la population n’utilisent pas de toilettes améliorées, c’est 

le taux le plus élevé au Sénégal. Ce secteur constitue dés lors un véritable problème 

d’assainissement. En fait dans les régions de Sédhiou, Kolda et Kédougou, une proportion 

importante de ménages utilise des latrines à fosse non ventilée. 
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Graphique 12 : Type de toilettes utilisés au niveau des régions (% des ménages) 
 

 
 

Source : ENSAN, 2013  
 

Dans la région de Sédhiou on voit  bien que 85,9%  des foyers  utilisent les latrines à fosse 

non ventilées, ce qui pose un véritable problème d’assainissement dans cette région qui 

détient le pourcentage le plus élevé. 

En outre le tableau ci-dessous nous montre une revue à peu près exhaustive  sur le plan 

national en se basant des résultats de l’ENSAN 2013 et d’ESPS 2011 

8- Profils économiques  

L’économie régionale est pour l’essentiel une économie à vocation agricole. Le secteur de 

l’agriculture emploie plus de la moitié de la population active. Les spéculations dominantes 

restent l’arachide et le mil. L’exploitation forestière et l’arboriculture, notamment fruitière, 

constituent un secteur d’espoir pour les populations. La pêche continentale, en dépit des 

contraintes, constitue, elle aussi, une activité importante. La région a également une 

tradition d’artisanat et de commerce et ces deux secteurs jouent un rôle de première 

importance dans l’économie locale.  
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8.1 Secteur agricole 

Cultures sous-pluie : Les données statistiques de 2010 du PRDI, estimaient la production 

totale agricole sous-pluie de la région à 423 350 tonnes, ainsi réparties : 360 701tonnes de 

céréales (mil, sorgho, mais, riz, fonio) ; 45 116 tonnes de cultures industrielles (arachide, 

coton, sésame) ; et 17 533 tonnes d’autres cultures (niébé, manioc, pastèque, patate douce, 

diabéré). Pour ces différents types de cultures, les surfaces emblavées ont été, 

respectivement, de 362 250 ha ; 43 332 ha ; et 5 156 ha. Pour les mêmes cultures, les 

rendements moyens sont dans l’ordre : 996 ; 1 041 ; et 3 401 tonnes à l’hectare. 

 Graphique 13 : Production céréalière 

 
Source : PRDI Sédhiou  
 

    

  



 

100 

 Tableau 2 : Production céréalière 2008-2013 

 

  Source : DRDR, Sédhiou  

Le mil et de riz constitue les productions les plus élevées en terme de production céréalière 

en 2012-2013 mais cette production a baissée considérablement par rapport à l’année 2009-

2010, par contre la production de sorgho de maïs et fonio sont assez faibles dans la région. 

8.2 Secteur de l’élevage 

L’élevage, en majorité de type extensif sédentaire, constitue une activité essentielle de 

l’économie régionale. Les espèces élevées dans la région sont : les bovins, composés 

essentiellement de la race N’dama et de quelques métis issus de races locales (département 

de Bounkiling) et de races exotiques (produits des campagnes d’insémination artificielle) ; les 

petits ruminants (ovins Djallonké et caprins Guinéens) ; les équins et les asins deviennent de 

plus en plus importants dans la zone à cause de la dégradation continue et progressive des 

formations forestières.   

  

Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Prod.

(Ha) (Kg/Ha) (T) (Ha) (Kg/Ha) (T) (Ha) (Kg/Ha) (T) (Ha) (Kg/Ha) (T) (Ha) (Kg/Ha) (T) (Kg/Ha) (T)

2008/2009 45594 1035 47190 10160 1123 11410 20170 1834 36992 24096 1621 39060 453 600 272 100 473 134 923

2009/2010 60753 1223 74292 12393 1170 1452 25846 2079 53729 36182 1419 51347 1918 600 1151 137 092 181 971

2010/2011 40135 1263 50688 1759 1225 2154 9667 1575 15227 16353 1632 26518 587 608 357 68 501 94 944

2011/2012 33682 755 25415 3420 678 2319 4393 769 3378 23219 723 16781 1785 601 1073 66 500 48 966

2012/2013 34167 1188 40601 1596 1155 1843 822 1428 11740 20025 1524 30513 206 632 130 64 215 84 827

Moyenne 5 dernière année 42866 1093 47637 5866 1070 3836 12180 1537 24213 23975 1384 32844 990 608 597 87356 109126

ANNEES

Fonio       Total céréalesMil Sorgho Maïs Riz



 

101 

Graphique 14 : répartition du cheptel 

 

Source : PRDIS 

Aussi, la production de lait et de viande est très importante dans la région. Les résultats 

obtenus à ce niveau montrent la place importante et stratégique que pourrait occuper 

l’élevage dans le développement économique de la région. 

Tableau 3 : production lait et viande  

 

 

Source : PRDIS 

On note une baisse de production du miel dans la région avec un écart de 191,8 tonnes de 

production. Par contre,  la production de viande a connu une hausse et celle du lait est 
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restée constante. De même que pour la production de crevette et de poissons comme le 

montre le tableau et graphique  ci-dessous. 

Tableau 4 : Production crevettes et poissons  

 

       Source : PRDI Sédhiou 

Graphique 15 : Valeurs en FCFA des productions de poissons et de crevettes 

 

Source : PRDI Sédhiou 

8.3 Activités économiques 

Selon le PRDI de Sédhiou les activités phares  dans la région sont l’agriculture, l’élevage, la 

peche et l’arboculture. Les activités secondaires sont l’arisanat, le commerce et 

l’exploitation forestière. Le secteur de la quincaillerie et de l’Hotel constituent les secteurs 

d’activités secondaires les plus exploités . 
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9-Intervention des ONG et intention de réalisation 

Plusieurs ONG  et programmes œuvrent dans la région de Sédhiou dans le secteur de la 

malnutrition et de l’insécurité alimentaire, on peut citer entre autre PADERCA, PADEC, 

USAID (PCP, PGP, EDB, EPQ, WULA NAFA, SANTE, PEPAM, ERA), PNDL, FONDS MONDIAL, 

UNICEF, MEDICOS DEL MUNDO, PAPSEN, PRN, PASA/MESOCC, IDEE-Casamance, TOSTAN, 

AIDE-ACTION, INFERMERAS PARA DEL MUNDO, PPPRDC, WORLD EDUCATION, etc. 

Beaucoup d’acteurs  sont concernés par la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans la 

région de SEDHIOU. Les interventions sont menées dans le cadre de lutte contre la 

malnutrition (PAM, CLM, LONDOO, KAFOOR, etc.),  des  Programmes de Renforcement 

Nutritionnel(PREN), avec l’appui d’ONG dans la région, la prise en charge et le suivi 

nutritionnel des enfants (kits nutritionnels, paquets de service), etc. 

Les interventions vont aussi dans le sens de la production agricole  avec le 

l’accompagnement des populations dans la mise en place de leurs propres unités ainsi que 

dans la transformation céréalière   pour parvenir à l’autosuffisance alimentaire. 

Les interventions vont aussi dans le sens de la production agricole  avec le 

l’accompagnement des populations dans la mise en place de leurs propres unités ainsi que 

dans la transformation céréalière   pour parvenir à l’autosuffisance alimentaire. Voici donc 

ci-dessous  la liste des intervenants qui s’activent dans la région. 
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Tableau 5 : Tableau des Intervenants dans la région de Sédhiou   

 

Source : ARD Sédhiou 

 

 

  

REPERTOIRE DES PARTENAIRES/INTERVENANTS DE LA REGION DE SEDHIOU

PEPAM/USAID
Etat du Sénégal / 

USAID
2009 Population générale Région

PNDL
Etat du Sénégal/ 

Banque Mondiale 
2007 à nos jours

Population générale, 

Collectivités Locales

USAID /SANTE
Etat du Sénégal, 

USAID
2008

 USAID / WULA NAFAA

Arrondissements de 

Simbandi Brassou  et 

de Diendé

Sante (TB, Nutrition, santé 

communautaire, ….)

Fonds mondial pour 

l’enfance
2000

Santé, éducation, alimentation, survie, 

protection

Etat du Sénégal, 

USAID
Population, CL

Population, CL

Zones 

d’interventions

Réalisation Infrastructures sociales de 

base, Appui à la planification locale, 

Renforcement des capacités des acteurs de 

la décentralisation et du développement 

local

Hydraulique villageoise/ Eau potable/ 

Assainissement

Hydraulique villageoise/ Eau potable/ 

Assainissement

Hydraulique villageoise/ Eau potable/ 

Assainissement

Région
Collectivités locales, 

population générale

Usagers des forages Région

Cibles

Région

PADEC
Etat du Sénégal / 

ACDI

PEPAM/BAD 1 et 2
Etat du Sénégal / 

BAD 
2007

PADERCA Région
Agriculture, aménagement agricoles, 

Infrastructures communautaires 

Producteurs, Collectivités 

locales, population générale
2007 à nos jours

Etat du Sénégal/ 

BAD

Développement économique local, 

Formation, Planification, etc.
2010 à nos jours

PEPAM/EU
Etat du Sénégal / 

EU 
2013 Population générale Région

FDLS

Etat du Sénégal, 

Coopération 

Italienne

2007 RégionInfrastructures communautaires, AGR  
Collectivités locales, OP/GPF, 

Promoteurs Individuels

Producteurs, collectivités 

locales

Département de 

Sédhiou 
2010PADER/PASA-MESOCC

PRODDEL (Programme 

Sénégalo-allemand d'appui à la 

Décentralisation et au 

Développement Local)

Etat du Sénégal, 

Coopération 

Allemande 

2014

Collectivités Locales et 

autres acteurs du 

développement économique 

local

Région

Etat du Sénégal/ 

Coopération 

luxembourgeoise, 

fonds belge de 

survie, ONG adg

Secteur primaire à travers les coopératives 

de producteurs 

Promotion du développement économique 

local, consolidation de la décentralisation, 

planification et bonne gouvernance locale

2004 GRN, agriculture

Région

Enfance 
Ecoles, Districts, CL, 

Région
UNICEF 

PROGEDE 2
CR Samé Kanta, 

Dianah Ba, Oudoucar   

Collectivités locales, 

population générale 

Aménagement  forestier, GRN, valorisation 

de produits forestiers 
2011 à nos jours

Eta du Sénégal/BM  

Fonds Nordique pour 

le développement  

Partenaires Bailleurs ou PTF  Année Domaines d’intervention
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Suite tableau  

 

Source : ARD Sédhiou 

 

REPERTOIRE DES PARTENAIRES/INTERVENANTS DE LA REGION DE SEDHIOU

PDLBG
Etat du Sénégal, 

Coopération Allemande 
2014

Appui au 

développement 

socio-économique 

pour la paix en 

Casamance, Appui 

au développement 

local notamment la 

promotion de la 

décentralisation, 

de la bonne 

gouvernance et de 

la paix

CL Région

PAQEEB 

(Projet 

d'Amélioration 

de la Qualité 

et de l'Equité 

dans 

l'Education de 

Base)

Etat du Sénégal, Banque 

Mondiale
2014

Réalisation 

d'infrastructures 

scolaires

Etablissements 

scolaires, CL, 

population 

générale

région

Cibles

Zones 

d’interventio

ns

MEDICOS 

DEL MUNDO

Etat du Sénégal/ 

Coopération espagnole
2013 Santé, SR,  

Population 

générale, les 

jeunes, les FAR, 

Départements 

Sédhiou et 

Bounkiling

GRDR
Etat du Sénégal/ ONG 

INTERVIDA (Espagne)
2011

Bonne 

gouvernance, 

marketing 

territorial, 

promotion 

Chambres 

consulaires, les 

OP, collectivités 

locales

Région 

AECID
Etat du Sénégal, 

Coopération Espagnole
2014-2015

Infrastructures 

sociales de Base; 

Renforcement des 

capacités; Bonne 

Populations, CL, Région

PPDC
Etat du Sénégal, Banque 

Mondiale
2013

Pistes de 

production, 

aménagement/mi

se en valeur des 

Populations, 

collectivités 

locales, 

CL, Région

CIDEL
Etat du Sénégal, 

Coopération Italienne
2012

Renforcement des 

capacités, 

marketing 

territorial, 

STD, 

collectivités 

locales, 

Région, CL, 

STD

PAPSEN 
Etat du Sénégal, 

Coopération Italienne
2012

Pistes de 

production, 

aménagement des 

vallées, 

renforcement de 

Populations 

(acteurs de 

développement, 

les STD) 

OCB, CL, 

Région

CLM Etat du Sénégal, 2009
Santé (nutrition, 

santé 

communautaire)

FAR, petite 

enfance, 

collectivités 

District, OCB, 

CL, Région

ANCS
Etat du Sénégal, Fonds 

mondial
2000 Santé, VIH/Sida

Populations, 

PVVIH, 

collectivités 

locales

Région, CL

CNLS
Etat du Sénégal, Fonds 

mondial
2000 Santé, VIH/Sida

Populations, 

PVVIH, 

collectivités 

locales

Région, CL

Partenaires Bailleurs ou PTF  Année 
Domaines 

d’intervention
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Un rapport pour la troisième conférence régionale d’harmonisation dans la région de 

Sédhiou a été fait  dans la région, ce rapport résume entre autre les actes et intentions des 

principaux acteurs qui s’attèlent dans le domaine de la malnutrition et de l’insécurité 

alimentaire. 

La collecte de données auprès de certains partenaires techniques et financiers de la région a 

permis d’évaluer les intentions de réalisatons à un peu plus de 44 milliards de franc pour la 

période 2014 – 2016 comme le montre le tableau ci-dessous. 

Tableau 6: Tableau d’intentions des intervenants pour la periode 2014-2016 

Partenaires/Institutions Montants Périodes 

PAM 38.234.277.000 2014 - 2016 

EDUCATION 3.033.567.400 2014 - 2016 

PEPAM/EU 1.760.000.000 2014 - 2016 

PADEC 1.173.014.331 2014 - 2016 

PROGEDE 2 125.914.200 2014 - 2016 

Medicos del Mundo 116.923.790 2014 

CLM 99.888.290 2014 

Autres   

Source: rapport de synthèse de la troisième conférence régionale d’harmonisation à Sédhiou  
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Graphique 17 : Représentation graphique des Intentions de réalisations par secteur 

 

 

              Source :  

 

L’analyse du graphique a révélé que le secteur de la nutrition et l’assistance humanitaire 

occupe la première place avec plus de 85 % des intentions de réalisations dans la région, 

suivie du volet de l’éducation et de la santé avec respectivement 7% et 4%.  Tandis que les 

intentions de réalisation dans le domaine de l’agriculture, de l’hydraulique sont faibles. 
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Graphique 18 : Représentation graphique des Intentions de réalisations par partenaire 

 

 

Le PAM à lui seul, envisage de mobiliser plus de 85 % des financements pour les 3 

prochaines années avec plus de 38 milliards de francs dont la majeur partie est mobilisée 

dans le domaine de l’assistance humanitaire. 

 Limite des interventions 

  faible démarche multisectorielle des Intervenants, il y a une disparité des 

interventions dans la région pour les secteurs les plus vulnérables. 

 Non Concertation  des ONG dans la région provoquant des discontinuités  des 

Objectifs et  mal répartition des interventions. 

 problème de vision globale, les Intervenants sont parfois confrontés à des données 

insuffisantes et pas exhaustives des domaines d’interventions. 

 Il y a entre autres un problème de maitrise de l’agenda des acteurs dans la région. 

Recommandations 

Ainsi nous pouvons établir quelques recommandations dans les régions de Sédhiou : 

 Augmentation de la production céréalière en appuyant les producteurs (semences, 

intrants de qualités etc.) 
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 Formation à la transformation des productions céréalières 

 Augmenter le taux d’accès  et de  maitrise de  l’eau 

 Renforcer le secteur d’hygiène et assainissement dans la région 

 Intervention plus structurée  des ONG  et implication des acteurs locaux 

 Création d’une grande plateforme des ONG pour la lutte contre la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire afin de mieux structurer les objectifs et programmes. 

 Education nutritionnelle  des jeunes filles en âge de procréer.  

Conclusion 

Par ailleurs selon l’étude de la prévalence de l’insécurité alimentaire par département au 

Sénégal (ENSAN 2013) la région de Sédhiou a des taux de prévalence très élevées, on a 

59,3% de taux de prévalence d’insécurité alimentaire dans les départements de Sédhiou et 

de Bounkiling contre 69,7% au niveau de Goudomp ou le taux est très élevé. Ainsi on 

constate que le département de Bounkiling  est dans une situation  critique avec des taux les 

plus élevés dans la région en ce qui concerne la Malnutrition aigüe globale et sévère, aussi 

c’estdans le département de Goudomp que le taux d’insécurité alimentaire est le plus élevé. 

Cependant dans la région de Sédhiou, les nombreuses initiatives mises en œuvre et celles en 

cours n’ont pas permis de transcender les problèmes d’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle. Globalement, les résultats sont mitigés et l’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle reste dans des proportions assez élevées. Au total, plusieurs départements de 

ces régions sont parmi les plus affectés au niveau national. Ainsi nous essayerons ci-dessous 

d’expliquer cette persistance dans la région de Sédhiou : 

une alimentation inadéquate pauvre en nutriments et peu diversifiée dans la région qui est 

due par plusieurs facteurs. D’abord il y’a le problème d’éducation et de formation des 

femmes allaitantes, elles ne sont pas généralement instruites sur la manière de se nourrir et 

de nourrir convenablement leur enfants. En plus de cela elles n’accordent pas le temps 

nécessaire pour nourrir leur enfant surtout en période hivernale, car dans cette région c’est 

les femmes qui s’activent le plus dans la culture elles sont tout le temps dans les champs en 

plus des travaux ménagère, elles n’ont même  pas le temps de  nourrir comme il le faut leur 

enfants. Aussi il y’a le fait que la  la transformation des produits céréaliers n’est pas trop 

accentuée dans la région. 



 

110 

Il y a les problèmes d’assainissements et d’infrastructures sanitaire qui accentuent cette 

persistance, ces problèmes s’expliquent entre autres: D’abord l’accessibilité à l’eau potable 

pose problème  dans la région de Sédhiou ,  70,5 % des ménages n’ont pas accès à de l’eau 

potable, ce facteur est déterminant du point de vue de la chronicité de la malnutrition au 

niveau de la région. Sur le plan de l’assainissement, la situation n’est guère reluisante. Le 

taux d’accès à l’assainissement est très faible en milieu rural  de Sédhiou, 08,1%  alors qu’il 

est de 22,5% en milieu urbain (revue régionale PEPAM 2010). 

En plus dans la région de Sédhiou, 95,3% de la population n’utilisent pas de toilettes 

améliorées, c’est le taux le plus élevé au Sénégal. Ce secteur constitue dés lors un véritable 

problème d’assainissement. En fait dans la région de Sédhiou, une proportion importante  

de ménages utilise des latrines à fosse non ventilée. En fait  85,9%  des foyers  utilisent les 

latrines à fosse non ventilées, ce qui pose un véritable problème d’assainissement dans cette 

région qui détient le pourcentage le plus élevé. Au plan des infrastructures, la région de 

Sédhiou est en déficit chronique d’infrastructures de référence, l’une des contraintes 

rencontrées par le secteur dans la région est l’insuffisance de couverture en infrastructures 

et de personnels sanitaires qualifiés. Le personnel de santé est insuffisant et souvent mal 

réparti sur le territoire régional. L’accès aux structures de santé est parfois difficile à cause 

de l’enclavement de certaines zones aussi du fait que le pouvoir d’achat des populations est 

en générale faible.  

D’autres contraintes sont notées; le manque de suivi des consultations prénatales, post-

natales et des accouchements à domicile non assistés, les difficultés d’évacuation des 

malades et femmes enceintes liées au manque d’ambulances, la position géographique de la 

région etc. Tous ces facteurs montrent la faiblesse de dotation d’infrastructures sanitaires 

qui augmente l’insécurité alimentaire et aussi de la malnutrition au niveau de Sédhiou. 

Faiblesse de la production agricole : on a une production agricole très faible dans la région et 

qui se répercute sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition. En effet on a un 

désintéressement des jeunes à l’agriculture, c’est les femmes qui  s’activent le plus dans ce 

domaine les hommes sont des marabouts. Ces femmes en général travaillent avec des outils 

peu efficaces et sont sous équipées. La dégradation des semences et les problèmes de 

stockage  viennent s’ajouter aux difficultés majeures rencontrées dans la culture.  
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En plus de cela la région rencontre des périodes de soudures ou de pauses pluviales qui 

causent des pertes dans leur culture, dans certaines zones de conflits les gens ne cultivent 

pas à cause des risques. On note entre autre une faible production en termes de céréale. Ce 

qui  affecte directement l’alimentation dans la région, la production céréalière n’est pas trop 

équilibrée, le mil et le riz sont plus favorisés alors que le Sorgho, le Maïs le Fonio sont sous 

exploités selon les résultats de la production agricole en céréale 2008-2013 ( fonio 130 

tonnes en 2012-2013 contre 272 tonnes en 2008-2009, maïs 11740 tonnes  2012-2013 

contre  36992 tonnes 2008-2009, sorgho 11410 tonnes en 2008-2009  1843 tonnes 2012-

2013 ) soit des baisses de production considérable. 

Limites institutionnelles ; en effet dans le cadre de la décentralisation  des collectivités 

locales les changements subites des régions en départements freinent les cadres de 

collaboration et de maitrise  des activités des  autres institutions et acteurs qui œuvre dans 

le domaine de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition. Hormis cela les institutions qui 

surveillent le domaine de malnutrition et de l’insécurité alimentaire sont parfois dans des 

bâtiments vétustes,  avec des budgets insuffisants  qui ne s’adaptent pas aux besoins réels 

qu’on retrouve  dans la région. 
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1- Présentation de la région de Ziguinchor 

Située dans la partie sud-ouest du Sénégal, la région de Ziguinchor a une superficie de 

7339km2 et est limitée au Nord par la Gambie, au Sud par la Guinée Bissau, à l’Est par la 

région de Kolda et Sédhiou et à l’ouest par l’Océan Atlantique. Née de la réforme 

administrative de Juillet 1984 qui a scindé la Casamance en deux entités territoriales (la 

région de Kolda et celle de Ziguinchor), elle compte 3déparements (Bignona, Oussouye, et 

Ziguinchor, 8 arrondissements, 5 communes, de 25 communautés rurales et d’environ 502 

villages.34 

Graphique 1 : carte de situation de la région de Ziguinchor 

Source : www.sénégal.com 

La région de Ziguinchor est caractérisée en plus des énormes potentialités économiques et la 

pluviométrie abondante, par une instabilité qui dure depuis près de 30ans et qui a fait 

d’énormes victimes.  

                                                           
34

ANSD.2012, Situation Economique et Sociale de la région de Ziguinchor, 185pages  



 

114 

Avant la crise sécuritaire qui sévit au niveau de la zone,  la région de Ziguinchor était le 

grenier du Sénégal et jouissait d’une autosuffisance alimentaire, mais du fait de l’instabilité, 

des poches d’insécurité alimentaire continuent à s y développer entrainant de surcroit, des 

situations de malnutrition chez certains enfants ainsi que les femmes allaitantes et 

enceintes.  

2-  Persistance de la malnutrition 

La région de Ziguinchor, à l’image des zones objets de cette étude, est aussi confrontée à la 

malnutrition. Ainsi, malgré la faiblesse du taux de prévalence d’enfants malnutris tel que 

révélé par les enquêtes SMART, il n’en demeure pas moins que cette situation mérité une 

attention particulière. Les déterminants de la malnutrition restent divers. 

Statut nutritionnel des enfants 

La région de Ziguinchor constitue une des rares régions où le taux de prévalence de la 

malnutrition reste le plus faible au Sénégal avec les départements de la région de Dakar. En 

effet, la région compte un des plus faibles taux d’enfants souffrant de malnutrition même s’il 

faut remarquer qu’il existe des disparités d’un département à l’autre.  

Les enquêtes SMART 2012 ont confirmé cette situation de stabilité nutritionnelle des enfants 

dans le département de Ziguinchor et celui de Bignona ou les taux de  prévalence de la 

malnutrition aigue globale chez les enfants sont compris entre 0 à 4%. Le département 

d’Oussouye quant à lui est dans une situation de précarité nutritionnelle avec des taux de 

prévalence compris entre 5 et 10%.35 

 

 

  

                                                           
35

 Analyse de la situation nutritionnelle du Sénégal ; enquête SMART 2012 
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Graphique 2 :   prévalence de la malnutrition aigue globale 

 

Source : SMART 2012 

Les enquêtes SMART 2012 ont confirmé la faiblesse du taux de prévalence de la malnutrition 

aigue globale dans la région de Ziguinchor même s’il faut signaler que le département 

d’Oussouye a le taux le plus élevé compris entre 5 et 9%. 

Santé de la mère et de l’enfant dans la région 

La région de Ziguinchor, à l’image de la plupart des régions du Sénégal, est confrontée à la 

faiblesse de la couverture sanitaire des structures de santé. En effet, Les ratios population 

infrastructures sanitaires montrent que dans la région nous avons un hôpital pour 356721 

habitants ce qui constitue plus du double de la norme de l’OMS qui est d’un hôpital pour 

150000 habitants. 

À l’image des hôpitaux, la couverture des centres de santé est très faible dans la région par 

rapport à la norme de l’OMS. Ainsi, le constat est d’une case de santé pour 142688 habitants 

alors que la norme est d’une case de santé pour 50000 habitants. Cette situation impacte 

négativement sur la santé  de la mère et de l’enfant du fait de leur vulnérabilité. 
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Selon l’ANSD dans son rapport sur la situation économique et sociale de la région de 

Ziguinchor, la protection des mères et enfants contre certaines maladies demeure 

problématique du fait de la faiblesse de la couverture vaccinale contre certaines pathologies. 

Selon ce rapport la protection en VAT2+ est de 59,% au niveau régional, 44,2% à Diouloulou 

et 66,4% dans le district de Thiock Essyl.  

Diarrhée et autres maladies de l’enfant 

Les maladies infanto juvéniles sont diverses et variées. Dans la région de Ziguinchor, elles 

restent persistantes du fait d’un ensemble de facteurs dont l’insuffisance de la couverture 

sanitaire.   

Dans la CR de Coubalan, la conjonctivite, la tuberculose sont les maladies endémiques que 

l'on rencontre le plus souvent. Les principales maladies auxquelles les populations sont 

exposées sont entre autres le paludisme, les maladies diarrhéiques, les affections 

pulmonaires et les infections sexuellement transmissibles. Les deux premières sont les 

principales causes de mortalité. Elles touchent beaucoup plus les enfants, les femmes 

enceintes et les vieilles personnes36. 

Il faut signaler que les maladies Infections Respiratoires aigues, la Diarrhée et la malnutrition 

sont aussi des pathologies très fréquentes au niveau de la région d Ziguinchor. Ces maladies 

sont le plus souvent dues aux problèmes d’eau, d’hygiène ainsi que des défauts 

d’assainissement. 

Eau hygiène assainissement 

L’eau, l’hygiène et l’assainissement constituent des secteurs incontournables dans la 

prévention et la lutte contre les maladies. Dans la région de Ziguinchor,  

l’approvisionnement en eau est assuré par les branchements particuliers, puits, forages et 

bornes fontaines. La répartition des branchements particuliers est de loin favorable à la 

commune de Ziguinchor suivie de Bignona, Diouloulou et en dernier lieu par celle 

d’Oussouye. 

Ce tableau si dessous montre la répartition des branchements d’eau selon la Commune. 

                                                           
Programme local de développement de la communauté rurale de COUBALAN 2009, 113pages 



 

117 

Graphique 3 : répartition des branchements selon la commune  

 

Source : Brigade régionale d’hygiène de Ziguinchor, 2012 

Le tableau de la répartition des branchements d’eau selon la commune montre un 

déséquilibre considérable entre la commune de Ziguinchor et  les autres communes. Ce 

qui montre que le problème  d’accès à l’eau potable reste problématique dans la région.  

Les puits contaminées constituent aussi une difficulté majeure dans la zone et reste un 

problème de santé publique. Selon l’ANSD, 233 sources d’eau ont été contaminés et/ ou 

polluées. Et cette situation est plus fréquente au niveau de la zone urbaine(142) alors 

que dans le monde rural  elle est de (91) il faut signaler que cette situation s’est 

beaucoup amélioré en 2012 contrairement à l’année 2011.  

BIGNONA 
4% 

ZIGUINCHOR 
87% 

OUSSOUYE 
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Tableau : Assainissement dans la région  

zone de 

résidence 

Nombre de 

sources totales 

visitées 

nombre de 

sources d’eau 

suivies 

Nombre de 

sources 

respectant les 

normes 

d’aménagemen

t 

nombre de 

sources d’eau 

contaminées 

et/ou polluées 

zone urbaine 2819 144 23 142 

zone rurale 2183 50 3 91 

TOTAL 2012 5002 194 26 233 

TOTAL 2011 9670 0 7227 0 

% variation -48,27  - -99,64  - 

   Source : Brigade régionale d’hygiène Ziguinchor, 2012 

A la lecture de ce tableau, on remarque que l'assainissement reste un casse tête dans cette 

région. Les problèmes d'assainissement sont liés surtout au péril fécal. Cela est aggravé par 

le manque de prise en considération du niveau de la nappe phréatique dans le fonçage des 

latrines. En plus, celles-ci sont faites par les populations sans tenir compte des règles 

minimales en la matière .Cette situation peut être source de contamination de la nappe.  

3- Sécurité alimentaire 

La crise qui sévit dans la région sud du Sénégal a eu des incidences majeures sur la sécurité 

en général et sur la sécurité alimentaire en particulier. En effet, la Casamance jouissait d’une 

autosuffisance alimentaire avant la crise et était le grenier du Sénégal, mais avec 

l’avènement de la crise qui dure prés de 30ans, des zones d’insécurité alimentaires sont de 

plus en plus fréquentes du fait de la réduction considérable des surfaces cultivées. 

Sécurisation des terres 

La sécurisation des surfaces cultivables constitue une des grandes équations de l’agriculture 

et de l’insécurité alimentaire dans la région de Ziguinchor.  
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Elle constitue un des fondements de la sécurité alimentaire car pour cultiver, il faut la 

disponibilité des terres. Comparée aux autres régions où l’insécurité alimentaire persiste, la 

région de Ziguinchor souffre moins de la divagation des animaux mais plus des problèmes de 

sécurité dues à la présence de bandes armées. En effet, selon un rapport de l’APRAN sur la 

crise Casamançaise, les populations de Ziguinchor ont du mal à accéder à la terre du fait des 

mines anti personnelles qui constituent un des problèmes majeurs de la sécurisation des 

terres.37 

Les acteurs rencontrés évoquent le délaissement des zones fertiles par les agriculteurs qui 

préfèrent s’installer dans celles de cantonnement militaire pour plus de sécurité mais avec 

des rendements très faibles. 

L’APRAN dresse un bilan sombre de la crise qui a entrainé l‘abandon de champs dans des 

centaines de villages où des pistes de production sont minées, des infrastructures 

abandonnées du fait de l’instabilité. 

Salinisation des terres  

En dehors du non accès  à la  terre due à l’instabilité dans la région de Ziguinchor, la 

salinisation des terres constitue une entrave considérable à une agriculture de qualité et une 

sécurité alimentaire sans faille. La salinisation des terres demeure une menace pour 

l’agriculture et la sécurité alimentaire dans la région de Ziguinchor. Sur ce plan, il faut 

magnifier le travail remarquable que le PADERCA (Projet d’Appui au Développement Rural 

en Casamance) qui se fixe comme objectif de protéger et aménage 35 vallées soit 13.500 ha 

rizières de bas fonds menacés par le sel.  La salinisation des terres constitue une des 

principales causes de la perte de rendement dans la zone. Elle affecte toutes les formes de 

culture (agriculture, riziculture, horticulture, arboriculture etc.). 

             

  

                                                           
37

 Selon le rapport « la Casamance souffre, 30 ans c’est trop » réalisé par l’APRAN/SDP (Association pour la 
Promotion Rurale de l’Arrondissement de Nyassia) Solidarité, Développement Paix, les mines anti personnelles 
ont fait  prés de 814 victimes et des milliers de déplacés. Ce rapport montre aussi qu’il y a prés de 21 bases 
rebelles prés de la frontière avec l Guinée Bissau. 
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-La  CR de Kafountine : un exemple de salinisation de la terre 

La filière horticole est en plein essor dans la région de Ziguinchor, elle constitue un volet 

important du développement de l’agriculture dans la zone. Cependant elle est confrontée à 

d’énormes difficultés comme l’explique ce tableau relatif à la CR de Kaffountine. 

Tableau : de synthèse des principales contraintes38 

Contraintes Causes Conséquences Hypothèse de solutions 

Réduction des 

terres cultivables 

Salinisation  et 

ensablement des 

vallées 

Vente des terres 

 

 Baisse de la 

production 

 Insécurité 

alimentaire 

 Conflits 

familiaux 

 Construction de digues 

anti sel dans les 

villages de la terre 

ferme 

 Reboisement le long 

des vallées 

Attaque des 

cultures et des 

fruits par les 

insectes 

Mauvais entretien 

 

Prolifération des 

prédateurs 

 

Utilisation de variétés 

inadaptées 

Baisse de la 

production 

 

Insécurité 

alimentaire 

 

 Renforcement des 

capacités des paysans 

 Utilisations des variétés 

adaptées 

 Sensibilisation pour le 

respect du calendrier 

culturel 

 Affectation de 

techniciens pour 

l’accompagnement des 

paysans 

Baisse de la 

fertilité  des sols 

Surexploitation des 

terres 

Salinité 

Lessivage des sols  

Mauvaise pratique 

des types de cultures  

Baisse des 

rendements 

 

Baisse des revenus 

 

Exode rural 

Restauration des terres 

(fertilité-aménagement 

hydro agricole 

 

Respect des techniques 

culturales 

Difficultés 

d’approvisionnem

ent en semences 

 Pas de semences 

propres 

 Manque de 

Baisse de la 

production 

Construction d’un magasin 

de stockage 

                                                           
38

 Plan Local de développement de la communauté rurale de Kafountine 
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de qualité magasins de 

stockage 

 Manque 

d’organisation des 

producteurs 

 

Réduction des 

espaces cultivées 

 

 

Formation de 

multiplicateurs de 

semences 

 

Sensibilisation pour 

l’adhésion au CLCOP 

Equipement 

agricole 

insuffisant 

Cout élevé 

 

Indisponibilité du 

matériel 

 Réduction des 

surfaces cultivées 

 Retard sur la 

mise en culture 

Acquisition d’un tracteur 

 

Acquisition de matériel 

agricole 

Divagation des 

animaux 

 

 

 Pratique de 

l’élevage extensif 

 Non respect de la 

date de  maitrise des 

animaux 

 Absence de 

surveillance des 

animaux 

 Dégâts dans les 

cultures 

 Conflits entre 

éleveurs et 

agriculteurs 

 Vols répétés de 

bétails 

 Baisse des revenus 

 Sensibilisation pour la 

surveillance du bétail 

 Création de parcours et 

zones de pâturages 

 Création d’une ferme 

pilote 

Développement 

timide du 

maraîchage 

Activité secondaire 

Manque de 

professionnalisation 

de la filière 

Absence 

d’infrastructures et 

d »équipements 

Faible production  Acquisition de petit 

matériel maraîcher 

 Clôturer les blocs 

maraîchers 

 Formation des 

productrices 

Source : Plan Local de développement de la communauté rurale de Kafountine 

Problème de la maitrise de l’eau 

La bonne gestion et maitrise de l’eau est une condition essentielle pour parvenir à une 

bonne agriculture et des rendements importants.  
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La région de Ziguinchor a pendant longtemps été victime de sa bonne pluviosité et de ses 

nombreux cours d’eau ou bolongs affluents du fleuve Casamance qui la parcourent sur toute 

son étendue. En effet, cette perception qu’avaient les pouvoirs publics d’une région bien 

arrosée a fait que celle-ci n’a pas été considérée comme une zone prioritaire dans les 

programmes  de réalisation de forages et de puits.  

Avec les périodes de sécheresse, notamment au cours des années 70, le phénomène de 

l’exode rural, et la crise armée intervenue au début des années 1980, on a noté : une baisse 

de la pluviosité ; un assèchement progressif des mares  naturelles ; un non entretien des 

digues et diguettes anti-sel  une avancée de la langue salée dans les vallées rizicoles, etc. ; 

Autant de conséquences qui ont révélé les réalités jusque là masquées par la bonne 

pluviosité et l’existence de mares naturelles39. 

En somme, l’instabilité dans la région entrainant l’abandon des terres fertiles, la salinisation 

des champs, la non maitrise de l’eau, sont une des causes de la faiblesse des rendements de 

l’agriculture et favorisent l’insécurité alimentaire dans la région. Aussi, le caractère 

archaïque des matériaux utilisés (agriculture non mécanique), le problème lié à l’évacuation 

de la production du fait de l’inexistence des pistes  ainsi que la monoculture sont entre 

autres, des éléments rendant difficiles la productivité.                                     

4- zones et groupes vulnérables 

Bignona 

 

- frontalière avec la Gambie, zone la plus touchée par la 

crise et donc par l’abandon des terres fertiles du fait de 

l’instabilité (attaques armées, mines anti-personnelles) 

etc. les CR de Djibidionne, de Suelle, de Sindian et de 

Kataba sont les plus touchées par l’insécurité alimentaire. 

 

Oussouye  - frontalière avec la Guinée Bissau, zone de conflits, 

caractérisée par la monoculture et l’utilisation de 

matériaux agricoles archaïques ; taux de prévalence  de la 

malnutrition aigue globale plus élevée que dans  les deux 

autres départements de la région. 

                                                           
39

Voir  Plan Régional de Développement Intégré de la région de Ziguinchor 2011-2015 



 

123 

Ziguinchor - zone plus stable, développement de l’agriculture 

périurbaine (salades, carottes, choux, piment) etc. 

  

Groupes 

vulnérables  

handicapés victimes des 

mines anti-

personnelles 

personnes 

déplacées 

 

   

5- Les intervenants et solutions préconisées 

Du fait de la  particularité de la région de Ziguinchor liée à son instabilité, les interventions 

sont d’abord tournées vers la résolution du conflit qui dure depuis prés de 30ans. En effet, 

les principaux acteurs ont compris que la résolution des problèmes de l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition passe par la lutte contre l’instabilité qui demeure la principale 

cause de ces phénomènes. 

Ces principaux acteurs sont selon l’APRAN : 

 

LE PADERCA : un modèle de réussite à vulgariser 

Le Projet d’Appui au Développement de Rural en Casamance (PADRECA) intervient en Basse 

et moyenne Casamance, et regroupe les régions administratives de Ziguinchor et de 

Sédhiou.  

Le PADERCA s’inscrit dans le cadre du Programme de relance des activités économiques et 

sociales en Casamance (PRAESC) mis en place par le Gouvernement et soutenu par la 

communauté des bailleurs de fonds. Il entend appuyer par des actions fortes sur le terrain, 

le processus de retour à la paix dans la région. D’une durée de cinq ans, il concerne de 

manière spécifique l’appui au développement rural, en axant ses interventions sur la 

préservation et la valorisation du capital productif « eaux, sols et forêts », aujourd’hui 

gravement menacé.  

Le tableau  si dessous donne une idée globale des actions entreprises par le PADERCA depuis 

un certain nombre d’années. 



 

124 

NOM Projet d’Appui au Développement Rural en Casamance (PADERCA) 

Numéro du Prêt 2100150010898 

Bailleur Principal 

Autres bailleurs 

BAD 

Etat du Sénégal – Bénéficiaires 

Coût Total FCFA 19,198 milliards 

BAD (81,7%) – Etat (10,5%) - Bénéficiaires (7,8%)  

Taux de 

décaissement 

BAD : 75,13 

Etat du Sénégal : 55,00% 

Durée 5 ans (2007 – 2012)     

Date 

d’achèvement et 

de clôture 

Démarrage : 03 Novembre 2006 

Clôture : 31 Décembre 2013 avec une année de prorogation jusqu’au 31 décembre 

2014 

Zone 

d’intervention 

02 Regions : Ziguinchor et Sédhiou 

Objectif global Contribuer à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté en Casamance par 

la relance des activités sociales 

Objectifs 

spécifiques 

Augmenter la production agricole sur une base durable. 

Objectifs 

opérationnels 

 

 

 

 

(i) la protection et l’aménagement d’environ 35 vallées rizicoles menacées par le 
sel (13.500 ha) ; 

(ii)   l’intensification agro-pastorale par une meilleure maîtrise des eaux de 
surfaces, touchant environ 1.000 ha (bas-fonds, mares, jardins maraîchers, 
vergers, etc.) ; 

(iii) la protection et la conservation du milieu naturel (500 ha de forêts, 1.000 ha 
de mangrove, 200 km de pare feux, 800 ha de terres traitées par les 
techniques anti- érosives) ; 

(iv) l’appui organisationnel et l’accompagnement de plus de 500 comités 
villageois et groupements d’exploitants ; 

(v) actions d’appui-conseil et de vulgarisation en direction de plus de 14.000 
exploitations, (vi) un appui à la structuration et l’organisation des différentes 
filières de production, et  

(vi) la construction/réhabilitation et l’équipement de 180 salles de classe et 16 
postes de santé. 

Stratégie 

 

La stratégie du PADERCA est le « faire-faire ». Ainsi, le PADERCA fait appel à des 

opérateurs privés, bureaux d’études, ONG et entreprises pour conduire les activités du 

projet sur des bases contractuelles. Le projet associe également, sur la base de 

protocoles, les services techniques de l’administration, notamment les structures 

déconcentrées au niveau régional. Pour la conduite de certaines activités spécifiques 

(vulgarisation, recherche, suivi environnemental), il est fait appel à des structures 

spécialisées (ANCAR, ISRA, CSE), sur la base de conventions. Pour la réalisation des 

infrastructures sociales (salles de classe et postes de santé), le projet délègue, sur la 
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base d’une convention, et pour le compte des CR, la maîtrise d’ouvrage à l’Agence 

d’Exécution des Travaux d’Intérêt Public contre le sous-emploi (AGETIP).  

Bénéficiaires 

 

 Les producteurs (riziculteurs, producteurs de banane, maraichers etc.), les 
Groupes vulnérables 

 Les collectivités locales 

Réalisations  en 

2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     Sur le plan agricole et commercial 
 Le PADERCA a démarré un  programme d’’aménagement en cours de 9 vallées 

nouvelles avec notamment la construction effective  de 13 digues dont 2 
digues anti-sel, la construction et la réception de 26 puits pastoraux sur un 
total 60 en cours de réalisation, des travaux en cours de mise en place 30 
périmètres maraichers (66,38 ha) et de 13 vergers arboricoles (115,47 ha) avec 
l’équipement en système d’exhaure moderne ; de même que la  mise en place 
de 22 pépinières villageoises. Aussi, le PADERCA compte mettre en place 7,425 
tonnes de semences de riz pour la conduite d’une campagne de 
démonstration et emblavement prévue de  5981 ha de riz avec une   prévision 
de production  de  11 962 tonnes de riz  paddy. En plus de ces interventions, le 
programme a démarré  un  renouvellement du matériel végétal au niveau de 
six (6) bananeraies réhabilitées et équipées  par  le Projet (104,5 ha). 
L’exploitation de ces bananeraies a permis la production  1.049,388 tonnes 
pour  une superficie exploitée de 95 ha. Un important programme de 
finalisation de la construction 154 ouvrages évacuateurs permettant de 
protéger  2.901 ha de terres rizicultivables constitue une des réalisations en 
2011. 

 Dans la région de Ziguinchor aussi, une étude a été réalisée pour 
l’aménagement de 2 fermes pilotes dans les départements de  Bignona et de 
Goudomp de même que l’Introduction  de 6. 500 rejets d’ananas variété 
améliorée MD2 et  30.500 autres rejets MD2 dans 4 des 6 périmètres 
bananiers. 

 En plus de ces réalisations,  le PADERCA a démarré un programme lutte 
biologique contre la mouche des fruits avec des lâchers de parasitoïdes pour 
32.000 individus en 2011 ainsi que la formation de 69 transformateurs des 
produits agricoles et réalisation de 3 kiosques commerciaux pour un meilleur 
écoulement des produits maraichers. 

Dans le domaine de l’arboriculture : 
 l’arboriculture est aussi un volet majeur des programmes du PADERCA et   

plusieurs réalisations ont été faites dans ce sens. Il s’agit du  Reboisement de  
200 ha de forêt et régénération de  198 ha de mangrove,  de l’ménagement 
en cours de 1.720 ha de forêts communautaires, de la  construction et  la 
réception de 26 puits pastoraux sur un total de 60 en cours de réalisation. 

 

Dans le domaine de l’éducation et la formation 
 La formation de 78 enseignants en éducation environnementale,  de même 

que celle  de 158 femmes sur la technique d’implantation des guirlandes  en 
plus de la réception 155 salles de classe sur une prévision de 180 et la mise en 
place de 18 bois d’école sont aussi des réalisations du programme en 2011. 

Dans le domaine de la santé 
 Le PADERCA intervient dans la mise en place de 8 blocs ostréicoles et la Construction 
en cours de 16 postes de santé. 

Réalisations en 

2012 

 

Dans le domaine de l’agriculture : 

 Finalisation des travaux d’aménagement des 9 vallées nouvelles (3.719 ha), 
démarrage des travaux de construction d’ouvrages évacuateurs de crue dans 
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23 vallées pour 5.996 hectares ; Démarrage des travaux d’aménagement de 12 
mares pastorales, de 2 fermes pilotes, de construction de 13 magasins de 
stockage, de 35 km de piste de désenclavement, de 11 quais de 
débarquement, Aménagement de 50 périmètres maraichers (103.95 ha) et de 
7 vergers arboricoles (39,55 ha.). 

 Mise en œuvre de 15 micro -projets au profit des groupes vulnérables ; 
Finalisation des travaux de 34 puits pastoraux et démarrage de la construction 
de 19 autres puits et de 2 citernes ; mise en place de 9 kiosques pour 
améliorer la commercialisation et le marketing des produits agricoles. 

Dans le domaine de l’éducation et la formation 
 

 Finalisation et réception des travaux de 15 salles de classe ; mise à disposition 
de 92 mallettes pédagogiques ; le fonçage de 54 puits scolaires  

Dans le domaine de la santé 
 

 Finalisation des travaux et équipement des 16 postes de santé ; 

Réalisation en 

2013 

 

 Sur le plan agricole et commercial 
 
 12 000 exploitants touchés sur 14 000 ; 196 280 tonnes de céréales obtenues sur 

207 000 tonnes en valeur cible, 31 280 tonnes de céréales produites sur 42 000 ; 
2800 tonnes de légumes et fruits produites sur 3300, 10 000 Ha de terres salées 
récupérées et environ 7 000 Ha valorisées ; 2 mares aménagées sur 2 ; 12 
magasins de stockage sur 13 prévus ; 869 Ha de terres protégées par CES/DRS,  
mise en œuvre de 10,5 km de pistes rurales sur 35 ; 20micro-projets pour les 
groupes vulnérables mis en œuvre. 

Dans le domaine de l’arboriculture : 
 2020 Ha de plans d’aménagement et de gestion des forêts ; 66 puits pastoraux 

sur 79 ; Reboisement massif de 1283 ha et 214 km de reboisement linéaire ; 
1570 de mangrove régénérés ; 1570 Ha de mangrove replantés  

 105 femmes sur 200 ont reçu un encadrement sur en techniques de     
maraîchage ; 28 protocoles sur 28 conclus 2250 femmes sur 4110 ont 
bénéficié d’action de vulgarisation ; 52 comités villageois mis en place sur 35 
prévus ; 15 organisations faîtières/promoteurs sur 30 sont appuyées et 
structurées ; 230 km de pares feux (nus et verts) 8 conventions de partenariat 
sur 8 prévues  
 

  

Dans le domaine de l’éducation et la formation 
 

 161 salles de classe construites ou réhabilitées sur 180 ; 3 postes de santé 
construits ou réhabilités sur 16 ; 20 écoles sur 20 impliquées dans le 
programme d’éducation environnementale ; 15 dossiers d’acquisition conduits 
à terme sur 27 ; 

 

Prévisions en 2014  Finalisation et réception travaux d’aménagement confortatif et 
complémentaire, de vallées nouvelles, de puits maraichers, de salles de classe, 
de postes de santé, de projets groupes vulnérables, Centrale d’achat, bassin 
dégorgement, écocentre, quai de déchargement de Bignona 

 

En dehors du PADERCA, d’autres acteurs interviennent sur le plan de la stabilisation de la 

région ainsi  que dans le développement socio-économique. 
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Intervenants Solutions préconisées 

Les femmes Dans un contexte de retour et de réinsertion et de mortalité élevée 

des hommes, les femmes, donc les mamans sont beaucoup plus 

dynamiques et actives, on compte beaucoup sur elles sur le plan 

de l’alimentation, l’éducation, la santé et ce sont elles qui  pensent 

à développer des activités économiques 

KABONKETOOR : 

paix et 

développement 

en 

Casamance  

Les activités de cette association entrent dans le cadre de la paix. 

Avant de mener ses activités l’association a ciblé des axes 

d’intervention : 

 La mobilisation des femmes 

 La mobilisation pour la paix 

 La protection des enfants 

Ses zones  d’intervention sont les 3départements de la région de 

Ziguinchor, les communes de Bignona, Diouloulou, Thionk Essil, 

Oussouye et Ziguinchor ainsi que la région de Sédhiou 

LE CONGAD 

 

En 1997, le CONGAD a publié une déclaration politique et ensuite a 

constitué la coalition pour la paix et le développement en 

Casamance. Il mène des campagnes de solidarité et d’urgence. 

En 1998, il a publié une étude de l’impact économique et sociale 

de la crise en Casamance et a organisé le forum de Ziguinchor en 

créant l’hymne de la paix. Ses actions portent aussi sur : 

 Le développement de la citoyenneté et d’une culture de la 

paix et de tolérance 

 Le renforcement des actions d’éducation 

 L’intégration des jeunes dans le développement 

économique et social 

 Le renforcement des capacités des ONG locales 

 La contribution au processus de paix et de reconstruction 

L’ANRAC (Agence 

Nationale pour la 

Reconstruction 

Créé par l’Etat en 2004 lors de la signature des accords de paix, 

l’ANRAC agit dans les domaines : 

 La sensibilisation et de la mobilisation des populations 
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de la Casamance) 

 

autour de la paix 

 De la reconstruction et de la réhabilitation des pistes de 

production, des écoles, des postes de santé etc. 

Le CNMAS 

(Centre National 

d’Action Anti-

Mines du 

Sénégal) 

 

CNMAS est un centre mis en place par l’Etat du Sénégal pour 

assurer le déminage humanitaire de la Casamance dans le respect 

des engagements signés en 1998 en ce qui concerne la convention 

d’OTTAWA. Il évolue dans la prise en charge des victimes de mines 

et la sensibilisation sur les dangers de celles-ci. Trois objectifs sont 

fixés par le centre : 

 L’éducation aux dangers et aux risques 

 Le déminage humanitaire 

ANNEE SUPPERFICIE 

DEMINEE EN m2 

2008 48 421,12  

2009 38 937,34 

2010 26 002,49 

2011 108 590,71 

         Source APRAN 2013 

6mois en 2012 : 169336,23 m2 soit à ce jour 391 200m2 

  L’assistance aux victimes 

Après avoir établi un plan d’action pour l’assistance aux victimes 

couvrant la période 2010-2014, le centre a financé depuis 2009 les 

projets de différentes associations parmi lesquelles :  

-Appui au centre régional d’appareillage orthopédique(CRAO) de 

Ziguinchor en outillage et matières premières pour faciliter l’accès 

des victimes de mines à l’appareillage 

-don à l’ASVM de mobilier et d’équipements de bureau 

fonctionnels 

- appui au centre psychiatrique de Ziguinchor 

-appui au Centre Académique  de l’Orientation Scolaire et 

Professionnelle pour lui permettre d’apporter un 
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accompagnement psychologique des élèves et étudiants victimes 

de mines. 

-don aux pharmacies pour garantir l’accès gratuit des victimes de 

mines aux médicaments 

-Equipements de postes de santé en trauma-kits 

HANDICAP 

INTERNATIONAL 

 

C’est le seul opérateur que le CNMAS a accrédité après le départ 

d’une société sud africaine et  une autre norvégienne. 

USAID Beaucoup d’ONG avaient le soutien de l’USAID entre 2000 et 2003 

pour accompagner la dynamique de paix et cela  a encouragé 

beaucoup de déplacés et refugiés à revenir dans leurs villages 

d’origine. Mais depuis 2004 jusqu’à nos jours, la situation est 

devenue difficile parce que cet Objectif Spécial Casamance est 

terminé(2009). 

Dans le cadre du « Millenium challenge account », l’USAID a 

engagé des travaux routiers pour désenclaver la Casamance selon 

l’axe Ziguinchor-Goudomp Kolda-Vélingara et améliorer les pistes 

rurales. 

Le PADEC Planifié dans le cadre du programme canado-sénégalais 2001-

2011, le Programme d’Appui au Développement de la 

Casamance(PADEC) s’inscrit dans la suite des interventions de 

L’ACDI en Casamance. Il a démarré le 11Mai 2011 et prévoit de 

financer une soixantaine de projets dont : 

 14 plantations d’anacardiers, manguiers et bananiers 

 38ruches(1950) 

 8 unités de transformation et de conditionnement 

 1 appui à la mise en place d’une organisation 

professionnelle de la filière anacarde 

 5vergers à graines d’anacardiers (2012) 

   PAM  Programme Alimentaire Mondial : soutien des enfants et familles 

vulnérables dans le cadre du programme des cantines scolaires 
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pour éviter l’abandon scolaire du fait de la pauvreté 

Unicef  Soutien à la petite enfance dans la construction de salles de classe 

et l’assistance des familles vulnérables 

 

ANCAR, ISRA, CSE vulgarisation, recherche, suivi environnemental en collaboration 

avec le PADERCA ;        

L’APRAN  Démarrage d’un programme d’appui à la sécurité alimentaire avec 

comme partenaire traditionnel le Catholic Relief Service (CRS)  ce 

programme permet d’accompagner la dynamique de production, 

surtout au niveau des céréales (riz pluvial et niébé) et  du petit 

maraichage      

FAO -Programme de « Restauration d’urgence des capacités 

productives des ménages agropastoraux affectés par les 

inondations et la baisse des productions agricoles et fourragères 

de la campagne 2011-2012 au Sénégal ». Tel est le projet mis en 

branle par l’Organisation des Nations-Unies pour l’Alimentation et 

l’Agriculture (FAO).  Un programme qui vise à assister les ménages 

agropasteurs vulnérables sur le plan alimentaire. 

-Assistance d’urgence de la FAO à 1700 ménages à Bignona 

(distribution du riz, du maïs et des engrais dans le cadre d’un 

programme qui a va durer sept (7) mois pour un coût de 250 

millions de F CFA.  

-Appui à l’aquaculture dans la région de Ziguinchor 

  Source : APRAN/SDP, 2013  

6- Limites des interventions et perspectives de solution 

A- Les limites des interventions 

Malgré toutes ces interventions, l’insécurité alimentaire et la malnutrition persistent. 

Cette persistance est dû à un ensemble de facteurs dont :   
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L’instabilité de la région 

La première limite à l’intervention des acteurs de lutte contre la malnutrition et 

l’insécurité alimentaire demeure la crise au niveau de la zone cible. En effet les actions 

de ces derniers sont considérablement freinées et limitées dans des espaces 

géographiques réduits du fait des braquages, des mines ainsi que d’autres formes  de 

lutte utilisées par les bandes armées.  

 La convention d’OTAWA sur l’interdiction de l’utilisation des mines anti-

personnelles a fixé la fin du déminage à 2017 et le Sénégal s’expose juridiquement 

à des sanctions s’il ne respecte pas ce délai. 

 Développement d’une économie criminelle basée sur le cannabis, coupe de bois 

braquages etc. ce qui constitue une manne financière très importante et une 

aubaine pour les narcotrafiquants qui trouvent refuge dans les pays frontaliers  

 Abandon de plusieurs projets autour de la désalinisation du fait de la crise 

 Les programmes d’aide  sont souvent tournés vers les religieux et les notables au 

détriment des groupes vulnérables 

 Les services techniques tels que celui de la sécurité alimentaire ne sont plus 

sollicités dans le cadre de l’information sur les marchés, ce qui constitue une 

difficulté dans la lutte contre l’insécurité alimentaire.   

 La régulation céréalière ne se fait plus depuis 2000 ; 

 Le problème de stockage et d’évacuation de la production se pose malgré 

3magasins de 1000 tonnes du PAM 

 Le Système d’Information sur les Marchés ne couvre que deux départements de la 

région (Ziguinchor et Bignona) et se fait par téléphone ; 

 L’accès aux crédits pour les groupements et coopératives n’est pas toujours 

garanti ; 

 Problème d’organisation et déficit de mise en réseau des intervenants 

 

Les problèmes de coordination et de synergie se posent réellement sur le terrain car 

les appuis ne sont pas bien répartis en Casamance. 

Les partenaires techniques et financiers tels que  l’USAID, la coopération allemande, 

et les structures de l’Etat du Sénégal comme l’ANRAC et le CNAMS ont chacun leurs 

propres programmes, leurs propres stratégies e parfois ne regardent pas dans la 
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même direction. Ils admettent qu’il est nécessaire de fédérer  les efforts mais chacun 

brandit son propre drapeau selon Demba keita de l’APRAN. 

 Le recours à l’argent comme solution a créé des frustrations et de nouvelles factions 

du MFDC. 

Pour  palier tous ces manquements, diverses solutions sont proposées 

B- Perspectives de solution 

 La première recommandation allant dans le sens de la lutte contre l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition demeure la lutte contre l’instabilité dans la zone car 

étant la principale cause au niveau de la région de Ziguinchor. Elle permettrait la 

reprise des projets et programmes abandonnés du fait de la présence de bandes 

armées, l’accès aux terres fertiles serait dès lors garanties et les rendements vont 

augmenter ; 

 Mettre l’accent de façon urgente sur le déminage avant le deadline fixé par la 

convention d’OTAWA 

 Sécuriser les productions agricoles et pastorales dans la zone fluviomaritime par des 

ouvrages de rétention et de captage des eaux ; ainsi que des investissements 

conséquents pour lutter contre la salinisation des terres qui gangrènent toutes les 

formes de culture de la région (agriculture, horticulture, riziculture, arboriculture) 

etc. 

 La construction d’infrastructures d’appui à la commercialisation (magasins de 

stockage, frais de débarquements) etc. d’autant plus que le stockage ainsi que 

l’évacuation de la production sont des difficultés auxquelles sont confrontés les 

paysans de la région. 

 Parmi les solutions, il y a la  lutte contre la mouche du fruit du manguier et la 

transformation des fruits, notamment la mangue. En effet, la mangue avec 

l’anacarde sont les premières sources de revenus en milieu rural. 

 Intervention plus structurée et implication des acteurs locaux 

 Les interventions des acteurs dans le cadre des programmes sont faites de façon     

éparse et ne sont pas structurées. Ce qui impacte négativement sur l’efficacité des 

dits acteurs.  Ces derniers gagneraient à travailler davantage avec les acteurs locaux 

pour vaincre la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans la région de Ziguinchor. 
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Conclusion  

La région de Ziguinchor  est l’une des régions qui, du fait de la crise Casamançaise, présente 

une situation particulière d’insécurité alimentaire et de malnutrition. En effet, les études ont 

montré un paradoxe entre une situation nutritionnelle de la région qui est relativement 

faible et un taux de prévalence de l’insécurité alimentaire parmi les plus élevés au Sénégal.  

L’instabilité dans la région due à la crise qui sévit  depuis près de 30ans est le facteur majeur 

de la situation nutritionnelle et le fort tau de prévalence de la sécurité alimentaire. L’accès 

aux soins adéquats et à une nutrition équilibrée est remis en cause par le problème des 

mines ainsi que la concentration de la majorité des populations dans les zones de 

cantonnement militaire. Les infrastructures sont difficiles d’accès pour les populations 

compte tenu de l’insécurité dans plusieurs zones confrontées à des scènes de pillages 

récurrents. 

La difficulté d’accès dans cette zone enclavée et en proie à une instabilité rend difficile la 

compréhension effective du phénomène de sécurité alimentaire dans la zone. 

Pour ce qui concerne l’insécurité alimentaire dans la zone, le facteur instabilité a des 

incidences majeures dans la mesure où les terres fertiles sont souvent abandonnées ainsi 

que les projets relatifs à la désalinisation. La salinisation des terres est un phénomène 

récurrent dans la région de Ziguinchor, ce qui impacte négativement sur la production 

agricole caractérisée par des rendements faibles.  

 Les études ont montré que l’évacuation et le stockage de la production ainsi que les 

problèmes de la maitrise de l’eau  sont aussi des difficultés liées à l’instabilité de la zone de 

même que l’enclavement qui rend difficile l’accès aux sites de production.    

La difficulté d’accès à la zone de l’étude constitue un obstacle majeur à la compréhension de 

l’insécurité alimentaire dans la région de Ziguinchor dans la mesure où les documents sont 

parfois difficiles d’accès.  

Aussi, le caractère transversal des études ne permet pas de connaître la chronicité ainsi que 

le cumul de vulnérabilités mais aussi et surtout les capacités de résilience développées au fur 

des années par les populations.  
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Les projets et programmes ne sont pas portés par les entités locales qui les subissent dans la 

plupart des cas, ce qui fait que les termes fixés au niveau central avec l’implication moindre 

des acteurs locaux faussent les données d’analyse dès le départ. Ce qui a un impact négatif 

sur la compréhension de la persistance de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire dans 

les zones cibles. 

Le caractère restreint des zones étudiées ne permet pas de comprendre la sécurité 

alimentaire et la malnutrition du fait de la spécificité de chaque zone. Ce qui rend difficile 

voire impossible la transposition des données d’étude d’un milieu à un autre.     
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VIII- Proposition pour la seconde phase 

À la suite de la première  phase de l’étude causale de la persistance de la malnutrition et de 

l’insécurité alimentaire qui a consisté à effectuer une revue de littérature, il est envisagé une 

seconde phase. Cette nouvelle étape permettra d’identifier les causes de la persistance de la 

malnutrition et de l’insécurité au Sénégal. Pour ce faire, deux propositions peuvent être 

envisagées : une enquête biographique qui sera déclinée sous deux scénarii, et la mise en 

place de cercles ou cadres de concertation au niveau des sept grandes zones agro-

écologiques du Sénégal. 

VIII-1- Réalisation d’une étude causale : analyse des trajectoires des personnes 

vulnérables 

À l’issue de la capitalisation des connaissances disponibles sur la malnutrition et l’insécurité 

alimentaire, il serait pertinent de mener une étude qui consistera à analyser les trajectoires 

de vie des ménages vulnérables. Cette entrée par l’analyse des vulnérabilités permettra de 

déterminer les chocs auxquels les ménages ont été confrontés au cours d’une longue 

période et d’en faire une typologie. Cette enquête aura comme base de sondage les 

données du SECNSA sur le ciblage des ménages vulnérables répertoriés au niveau de 43 

départements parmi les 45 que compte le pays.  

Méthodologie de l’étude sur les trajectoires des personnes vulnérables :   entrées, sorties 

et facteurs de basculement dans l’insécurité alimentaire 

Pour fournir un schéma explicatif de l’insécurité alimentaire et en évaluer les entrées et 

sorties, il est proposé dans cette partie de construire une base de comparaison permettant 

d’aboutir à des conclusions crédibles. L’approche considérée ici consiste à constituer deux 

groupes : un groupe de ménages vulnérables et un groupe témoin constitué de ménages non 

vulnérables au moment de l’enquête. L’intérêt d’une telle méthode réside dans le fait qu’elle 

permet, non seulement, de reconstituer les trajectoires des personnes ciblées dans les 

ménages vulnérables, mais aussi, de les comparer à d’autres, qui ne sont pas concernés par 

le phénomène, afin de faire ressortir les facteurs de résilience. Il s’agira de recueillir dans les 

deux échantillons des données quantitatives et qualitatives pour s’assurer de la prise en 

compte de toutes les dimensions du phénomène.  
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Dans le premier échantillon, il sera enquêté 1500 ménages vulnérables tirés à partir des 

67500 ménages identifiés dans le ciblage géographique et communautaire des ménages 

vulnérables, mené par le comité national chargé du plan de réponse 2014 du gouvernement, 

sous la coordination du Secrétariat Exécutif du Conseil National à la Sécurité Alimentaire. 

Afin de disposer d’un échantillon représentatif de la population vulnérable du Sénégal, on 

procède au préalable à une stratification. Les strates retenues sont les 43 départements qui 

abritent les ménages vulnérables. La taille de l’échantillon sera déterminée dans chaque 

strate par une allocation proportionnelle à l’aide de la répartition des ménages vulnérables 

selon le département, obtenue dans l’étude de ciblage. 

Au sein de chaque strate, les ménages seront tirés selon la méthode des quotas afin de tenir 

compte des structures selon le sexe et l’âge pour intégrer la dimension Genre et opérer une 

analyse intergénérationnelle de la vulnérabilité. Il s’agira, ensuite, d’interroger dans chaque 

ménage tiré, un individu dont le statut sera déterminé par la suite. Cette approche nous 

permettra de réaliser 1500 bibliographies à travers une étude rétrospective pour faire 

ressortir des évidences sur les entrées et sorties dans l’insécurité alimentaire. 

Schéma simplifié de la procédure d’échantillonnage 

 

 

 

 

La distribution de l’échantillon dans chaque strate sera déterminée en tenant compte de la 

proportion de ménages vulnérables par département. La proportion de ménages vulnérables 

par département se définit comme le rapport entre le nombre total de ménages vulnérables 

dans le département et le nombre total de ménages vulnérables identifiés au niveau 

national. On a : 
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Où     est la proportion de ménages vulnérables du département i,       est  le nombre de 

ménages vulnérables du département i et        est le nombre total de ménages 

vulnérables.  

Ainsi au sein de département i le nombre de ménages vulnérables sélectionné est égale à : 

          

Avec n la taille totale de l’échantillon, égale à 1500 ménages et la taille de l’échantillon dans 

le département i. 

Le second échantillon ou groupe témoin, composé de 500 ménages non vulnérables, soit un  

tiers de l’effectif du groupe cible, sera constitué dans les mêmes zones identifiées par le 

ciblage géographique et selon la même approche que précédemment. 

Conclusion : deux scénarii envisageables  

L’étude est envisagée sur les 43 départements du Sénégal pendant 08 ou 10 mois pour 

déterminer les facteurs de basculement d’entrées ou de sorties de la vulnérabilité de 

l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 

 Un premier scénario consisterait à avoir un échantillon de 2000 ménages (1500 

ménages vulnérables et 500 ménages non vulnérables) pendant 08 mois d’étude 

comprenant la conception de l’enquête, sa mise en œuvre et la livraison des 

résultats. Cette première option permettrait de toucher 2,22% des ménages 

vulnérables. 

Nombre et qualification Durée d’intervention 

01 Directeur de recherche – Responsable de 
l’étude : conception, conduite, analyse, 
rédaction et relation avec les partenaires 

08 mois 

01 Démographe : formulation du questionnaire, 
du plan de sondage et des analyses quantitatives 

04 mois 

02 statisticiens : assiste la collecte et l’analyse 
quantitative 

08 mois 

02 sociologues : en charge du suivi de l’enquête 
et des analyses 

08 mois 

01 économiste : suivi de l’enquête et des 
analyses 

08 mois 

03 assistants de recherche : contrôle des 
données et appui à l’analyse 

08 mois 

10 superviseurs : en charge des enquêtes sur le 
terrain 

02 mois 

02 informaticiens : en charge de l’application 
informatique et du nettoyage des données 

04 mois 

01 organisateur : chargé de la logistique 08 mois 

30 enquêteurs 01 mois 
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 Un deuxième scenario consisterait à toucher 2525 ménages, soit 2025 ménages 

vulnérables et 500 ménages témoins. Ce scénario permet de toucher 3% des 

ménages vulnérables, pour un champ d’étude qui couvre les 43 départements et une 

durée de 08 mois, de la conception à la livraison des résultats. 

 

Nombre et qualification Durée d’intervention 

01 Directeur de recherche – Responsable de 
l’étude : conception, conduite, analyse, 
rédaction et relation avec les partenaires 

08 mois 

01 Démographe : formulation du questionnaire, 
du plan de sondage et des analyses quantitatives 

04 mois 

02 statisticiens : assiste la collecte et l’analyse 
quantitative 

10 mois 

02 sociologues : en charge du suivi de l’enquête 
et des analyses 

10 mois 

01 économiste : suivi de l’enquête et des 
analyses 

10 mois 

03 assistants de recherche : contrôle des 
données et appui à l’analyse 

10 mois 

10 superviseurs : en charge des enquêtes sur le 
terrain 

03 mois 

02 informaticiens : en charge de l’application 
informatique et du nettoyage des données 

04 mois 

01 organisateur : chargé de la logistique 10 mois 

30 enquêteurs 2 mois 

VIII-2- Mise en place de cadres de concertation à l’échelle des grandes zones agro-

écologiques 

La deuxième proposition consiste à la facilitation de la mise en place des comités régionaux 

de prise en charge de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Le LARTES propose 

d’accompagner et de faciliter la mise en réseau nécessaire au montage des cadres locaux 

dans les 7 zones agro-écologiques du Sénégal que sont le Cap-Vert, la Casamance, le Sénégal 

oriental, le Sine-Saloum et le Baol, Thiès et la petite côte, La vallée du fleuve, et la zone 

Sylvo-pastorale. 

Quelle que soit la démarche retenue, il sera possible de : 

- Rendre public sous forme de livre le document sur la persistance de la malnutrition 

et de l’insécurité alimentaire,  

- Lancer un débat public sur la persistance, 
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- Faire en sorte que les idées soient portées par un think tank, 

- Développer une stratégie de communication pour la dissémination des résultats 

obtenus. 

Cette démarche permettra de :  

- Viser la modification de l’approche des acteurs autour des enjeux stratégiques, 

-  Valoriser  les approches multisectorielles et longitudinales,  

- Favoriser le développement d’investissements structurants,  

- Passer à l’échelle les interventions, et asseoir des méthodes de renouvellement des 

modes de ciblages sur les groupes vulnérables, 

Favoriser le développement d’observatoires qui permettent d’intégrer les connaissances 

nouvelles dans la maîtrise de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire. 
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